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I. ORGANISATION DE LA SESSION

Ouverture et durée de la session

1. La vingt-troisième session de la Sous-Commission de la lutte contre les 
mesures discriminatoires et de la protection des minorités s'est tenue au Siège 
de l'Organisation des Nations Unies du 10 au 28 août 1970.
2. M. Mohammed A. Abu Rannat (Soudan), président de la Sous-Commission à sa 
vingt-deuxième session, a ouvert la vingt-troisième session (582ème séance) et a 
fait une déclaration.
3. M. Marc Schreiber, directeur de la Division des droits de l'homme, a fait une 
déclaration au nom du Secrétaire général.

Représentation à la session

4. Ont participé à la session des membres de la Sous-Commission, des observateurs 
des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies, des représentants d'insti­
tutions spécialisées, d'organisations régionales intergouvemementales et 
d'organisations non gouvernementales, une représentante de la Commission de la 
condition de la femme et un rapporteur spécial, non membre de la Sous-Commission.
La liste des participants figure à l'annexe I au présent document.
5. Certains membres ont fait savoir au Secrétaire général qu'ils ne pourraient 
pas assister à la session et que, conformément à l'article 70 du règlement intérieur 
des commissions techniques du Conseil économique et social, et avec l'assentiment
de leur gouvernement, ils avaient désigné des suppléants (voir annexe l). Ces 
désignations ayant l'agrément du Secrétaire général, les suppléants ont bénéficié, 
pendant la durée de la session, du meme statut que les membres de la 
Sous-Commission, y compris le droit de vote.

Election du Bureau

6. A sa 5Ô2ème séance, la Sous-Commission a élu à l'unanimité les membres du 
Bureau ci-après :

Président : M. John P. Humphrey (Canada)
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Vice-Présidents : М. Branimir Jankovic (Yougoslavie)
М. Ahmed Kettani (Maroc)

Rapporteur ; M. Antonio Martinez B^ez (Mexique)

Ordre du jour

7. A sa 582ème séance, la Sous-Commission a adopté à l'unanimité l'ordre du jour 
suivant :

1. Election du Bureau.

2. Adoption de l'ordre du jour.

3. Elimination de la discrimination raciale :
a) Etude spéciale sur la question de la discrimination raciale dans 

les domaines politique, économique, social et culturel;
b) Mesures à prendre contre le nazisme et 1'intolérance raciale;
c) Année internationale de la lutte contre le racisme et la 

discrimination raciale :
i) Programme en vue de l'observation, en 1971^ d'une année 

internationale de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale;

ii) Etude des mesures et des décisions prises pour éliminer la 
discrimination raciale.

4. Etude sur l'égalité dans l'administration de la justice.

5. Question de l'esclavage et de la traite des esclaves dans toutes leurs 
pratiques et manifestations, y compris les pratiques esclavagistes de 
1'apartheid et du colonialisme.

6. Question de la violation des droits de l'homme et des libertés fonda­
mentales, y compris la politique de discrimination raciale et de 
ségrégation ainsi que la politique d'apartheid, dans tous les pays, en 
particulier dans les pays et territoires coloniaux et dépendants :
a) Procédures à adopter pour l'examen des communications relatives 

aux violations des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
en application de la résolution 1503 (XLVIIl) du Conseil économique 
et social;

b) Rapport de la Sous-Commission établi en application de la 
résolution 8 (XXIIl) de la Commission des droits de l'homme.

/...



e/c w. V io4o
E/CN.VSub.2/316
Français
Page 6

7. Communications concernant les droits de l'homme.

8. Examen des faits nouveaux intervenus dans les domaines qui ont déjà fait
l'objet d'une étude ou d'une enquête de la part de la Sous-Commission.

9. Protection des minorités,

10. Génocide.

11. Examen des travaux futurs de la Sous-Commission.

12. Rapport de la Sous-Commission à la Commission des droits de l'homme sur
les travaux de sa vingt-troisième session.

8. A sa 583ème séance, la Sous-Commission a décidé à l'unanimité d'examiner les
points de son ordre du jour dans l'ordre suivant : h, 6 (uniquement pour la 
désignation d'un groupe de travail), 5, 3, 6, "J, Э, Ю, 8, 11 et 12.

Organisation des travaux

9. L'examen des points 5; 3 et 6 a occupé la session entière de la 
Sous-Commission. A sa 609ème séance, la Sous-Commission a renvoyé l'examen des 
points 7̂  8, 9 et 10 à sa vingt-quatrième session. En ce qui concerne le point 7 
(Communications concernant les droits de l'homme), la Sous-Commission était saisie
a) d'une liste confidentielle de communications, ainsi que des réponses des 
gouvernements; b) d'une liste non confidentielle de communications 
(E/CR.VSu.b.2/CR.15). En ce qui concerne le point 8 (Examen des faits nouveaux 
intervenus dans les domaines qui ont déjà fait l'objet d'une étude ou d'une 
enquête de la part de la Sous-Commission), la Sous-Commission était saisie d'une 
note du Secrétaire général (e/CW.VSab.2/311 et Corr.l), d'un mémoire présenté 
par le Bureau international du Travail (E/CN.4/Sab.2/309)^ d'un mémoire présenté 
par l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
(E/CN.VSub.2/315 et Add. 1) et d'un résumé des rapports périodiques établi par
le Secrétaire général conformément à la résolution 1 (XXIl) de la Sous-Commission 
(e/CN.VSub.2/3l4). En ce qui concerne le point 10 (Génocide), la Sous-Commission 
était saisie d'une note du Secrétaire général contenant des renseignements reçus 
des gouvernements en réponse à la demande qui leur avait été adressée conformément 
à la résolution 1^20 (XLVl) du Conseil économique et social (e/CN.4/Sub.2/303 et 
Add.l à 8).

/...
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Séances, resolutions et documentation

10. La Sous-Commission a tenu 30 séances. Les vues exprimées au cours de ces 
séances sont résumées dans les comptes rendus des 582ème à 6llème séances
(E/CN.4/Sub.2/SR.582-611).
11. La Sous-Commission a entendu des déclarations faites par les observateurs de 
l'Inde et du Pakistan à ses 596ème et 598eme séances, ainsi que des déclarations 
par le représentant de l’Organisation interna.tionale du Travail (OIT) à ses 
603ème et 6llème séances.
12. La Sous-Commission a adopté les résolutions 1 (XXIII) à 7 (XXIIl). On 
trouvera le texte de ces résolutions au chapitre VIII.
13. Les états des incidences financières des résolutions 1 (XXIIl), 2 (XXIIl),
3 (XXIIl), 4 (XXIIl), 5 (XXIIl) et 7 (XXIII), établis par le Secrétaire général, 
sont reproduits à l'annexe II.
14. On trouvera à l'annexe III la liste des documents soumis à la Sous-Commission 
pour examen.
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II. QUESTION DE L'ESCLAVAGE ET DE LA TRAITE DES ESCLAVES DANS TOUTES LEURS 
PRATIQUES ET MANIFESTATIONS, Y COMPRIS LES PRATIQUES ESCLAVAGISTES DE 

L'APARTHEID ET DU COLONIALISME

15. La Sous-Commission a examiné le point 5 de son ordre du jour à ses 585ème, 
586ème, 587ème, 589eme et 592ème séances.
16. La Sous-Commission était saisie des documents suivants : a) un rapport 
intérimaire (E/CN.4/Sub.2/312) présenté par le Rapporteur spécial, M. Mohamed Âwad, 
conformément à la résolution 4 (XXIl) de la Sous-Commission, datée du
10 septembre I969; et b) une note du Secrétaire général (E/CN.4/Sub.2/308 et Add,l) 
contenant i) les renseignements supplémentaires reçus par le Secrétaire général en 
réponse au questionnaire sur l'esclavage (par. 7 d.e la résolution 4 (XXIl) de la 
Sous-Commission), ii) les renseignements reçus par le Secrétaire général confor­
mément à l'article 8 2) de la Convention supplémentaire de 1956 relative à 
l'abolition de l'esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et 
pratiques analogues à l'esclavage (par. 7 b) de la résolution 4 (XXII) de la 
Sous-Commission); et iiij les renseignements supplémentaires concernant la 
protection accordée à toutes les personnes fuyant l'esclavage et les pratiques 
esclavagistes de l'apartheid et du colonialisme sous quelque forme que ce soit 
(par. 5 de la résolution 1331 (XLIV) du Conseil économique et social).
17. A la 585ème séance, le Rapporteur spécial a présenté son rapport intérimaire.

Examen du rapport

18. Les membres de la Sous-Commission ont félicité M. Awad de son rapport 
intérimaire, qui représentait un nouveau progrès dans le domaine sur lequel il 
portait. La Sous-Commission a noté que les trois questions de l'esclavage, de 
l'apartheid et du colonialisme étaient liées, mais a suggéré que les relations 
exactes existant entre elles n'étaient pas encore assez clairement définies.
11 a également été dit que le rôle du racisme dans le contexte de ces trois 
phénomènes devrait etre approfondi. On a fait observer que les trois problèmes 
ne pouvaient être effectivement résolus par l'application des mêmes méthodes.
19. On a exprimé l'opinion que la question de l'esclavage ne recevrait pas une 
attention suffisante dans une étude combinée. Un grand nombre d'organes des

/...
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Nations Unies s'occupaient de l'élimination de 1'apartheid et du colonialisme, 
alors que l'esclavage relevait directement de la compétence de la Sous-Commission, 
et que la Sous-Commission avait une responsabilité particulière à cet égard.
Certains membres ont estimé qu'une analyse poussée de 1'apartheid et du colonialisme 
semblait déplacée dans le rapport de M. Awad, ces questions ayant déjà fait l'objet 
d'études distinctes, par exemple l'étude spéciale sur la question de—la discrimi­
nation raciale dans les domaines politique, économique, social et culturel établie 
par M. Hernán Santa Cruz et l'étude sur 1'apartheid et la discrimination raciale 
en Afrique australe établie par M. Ganji. En conséquence, ces membres ont soutenu 
qu'il ne convenait pas d'insister particulièrement sur 1'apartheid et le colo­
nialisme, qui faisaient déjà l'objet d'études distinctes.
20. Il y a eu une divergence de vues sur la question de savoir si le Rapporteur 
spécial devait s'efforcer de trouver les mesures qui pourraient être prises pour 
mettre en application les résolutions relatives à l'apartheid et au colonialisme 
déjà adoptées par l'Assemblée générale, le Conseil économique et social et la 
Commission des droits de l'homme.
21. On a reconnu que les consultations qu'avait eues le Rapporteur spécial avec 
les institutions spécialisées et d'autres organisations, conformément à la
ésolution 4 (XXIl) de la Sous-Commission, avaient été très utiles. L'attention 
de la Sous-Commission a été attirée tout particulièrement, à propos de l'OIT, sur 
le mécanisme international prévu pour contrôler l'application des conventions 
internationales du travail et sur le programme des Indiens des Andes, qui a pour 
objectif d'améliorer les conditions de vie de millions d'autochtones en Amérique 
latine. L'UMESCO avait assuré le Rapporteur spécial qu'elle ferait tout ce qu'il 
lui serait possible de faire sur le plan intellectuel et culturel pour éliminer 
les conditions qui rendent l'esclavage possible. L'offre d'assistance de 
l'OIPC/lWTERPOL a été notée avec intérêt.
22. Le Rapporteur spécial a indiqué qu'au cours des entretiens qu'il avait eus 
avec des fonctionnaires de la Division des stupéfiants, la possibilité pour 
l'Organisation des Nations Unies d’élaborer un jour une convention unique sur 
l'élimination de tous les états de servitude et de créer un organisme international 
de controla doté de fonctions comparables à celles de l'Organe international de

/...
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controle des stupéfiants avait été évoquée. La convention unique envisagée par 
le Rapporteur spécial dans les paragraphes 132 à 136 de son rapport pourrait, 
a-t-il dit, remplacer les instruments internationaux suivants : la Convention 
internationale de 1926 relative à 1'esclavage, le Protocole amendant la Convention 
relative à l'esclavage, la Convention supplémentaire relative à l'abolition de 
1'esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues 
à l'esclavage, la Convention pour la répression de la traite des êtres humains et 
de l'exploitation de la prostitution d'autrui, et la Convention sur le consentement 
au mariage, l'âge minimum du mariage et l'enregistrement des mariages.
23. Plusieurs orateurs ont appuyé la proposition d'une convention unique ou ont 
jugé du moins la proposition intéressante, estimant qu'elle méritait d'être étudiée 
plus avant. L'attention de la Sous-Commission a été attirée sur les problèmes 
juridiques qu'impliquerait le fait de combiner des instruments distincts comportant 
des clauses différentes. L'un des orateurs a déclaré ne pas voir la nécessité 
d'élaborer une nouvelle convention pour remplacer cinq instruments existants et a 
estimé que l'objectif recherche pourrait être atteint si l'on faisait en sorte que 
tous les Etats ratifient les conventions existantes. En outre, un organe permanent 
d'experts chargé de garantir l'abolition de l'esclavage pourrait être constitué sans 
recourir à une nouvelle convention.
2k. Quelques orateurs ont fait remarquer que certaines institutions que l'on 
trouve dans des régions d'Amérique latine, par suite des conditions sociales et 
économiques qui leur sont propres, ne devaient pas être assimilées à l'esclavage.
25. On a soutenu qu'aucun effort ne devait être ménagé en vue de convaincre les 
Etats qui n'ont pas encore ratifié la Convention supplémentaire de 1956 - et en 
particulier, les Etats africains qui avaient tant souffert de l'esclavage et de la 
traite des esclaves - de le faire. Par ailleurs, on a dit qu'ayant accédé à 
l'indépendance, divers Etats africains s'étaient demandé s'il était juste qu'ils 
fussent liés à un texte juridique à l'élaboration duquel ils n'avaient pris aucune 
part. Ces pays étaient d'autre part préoccupés par une situation économique 
difficile et de profondes transformations sociales. A cet égard, on a suggéré que 
la première disposition à prendre était de déterminer, en consultant les Etats 
eux-mêmes, dans quelle mesure ils s'estimaient liés par la ratification d'une

/...
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puissance coloniale. Il serait également utile de déterminer jusqu'à quel point 
certains Etats, qui n'avaient pas ratifié les conventions relatives à l'esclavage, 
s'estimaient néanmoins tenus d'en respecter les dispositions du seul fait qu'ils se 
conformaient aux principes du droit international. A ce propos, un représentant a 
exprimé l’avis qu'il ne fallait pas conclure de la ratification ou de la non- 
ratification de la Convention de 1956 par un Etat que l'esclavage existait sur 
son territoire.V
26. Un représentant a souligné que la situation économique et sociale était 
souvent à l'origine d'un système d’exploitation des classes et, en conséquence, il 
a exprimé l'espoir que le rapport analyserait les causes sociales et économiques 
des pratiques esclavagistes.
27. On a suggéré qu'une étude soit entreprise sur la nature de toutes les formes 
d'esclavage contemporaines, en précisant dans quelles régions de telles pratiques 
esclavagistes existent encore. On a fait également valoir que le Rapporteur 
spécial devrait décrire les mesures pratiques qu' il conviendrait de prendre pour 
éliminer entièrement l'esclavage dans toutes ses manifestations. A cet égard, on 
a proposé que le rapport final du Rapporteur spécial renferme une analyse des 
mesures déjà prises pour apporter une solution à ce problème (y compris les lois 
en vigueur), de même qu'une analyse de ce qui n'a pas été encore fait mais qu’il 
conviendrait d'entreprendre.
28. Plusieurs orateurs ont déclaré que la politique d'apartheid était la pire 
forme de discrimination raciale. La politique de séparation s'était transformée

A en une politique de despotisme, et le Gouvernement sud-africain avait institué un 
Etat policier. Comme la minorité blanche ne pouvait mener à bien une telle 
politique sans l'appui des grands monopoles étrangers, il conviendrait d’étudier 
les liens existant entre ces monopoles et les régimes racistes. Le régime 
minoritaire blanc en Afrique du Sud était devenu un objet d'horreur dans le monde 
entier. Certains membres ont pris note avec intérêt de la carte jointe au rapport 
intérimaire du Rapporteur spécial, où il apparaissait que, seuls, quatre 
gouvernements d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine maintenaient des relations 
diplomatiques avec le Gouvernement sud-africain.
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29. Certains membres ont soutenu que la discrimination raciale accompagnait 
toujours le colonialisme, et ils ont évoqué la politique colonialiste appliquée 
par le Gouvernement sud-africain vis-à-vis de la Namibie. D'autre part, certains 
membres ont soutenu qu'en Amérique le colonialisme espagnol n'avait pas été raciste.
30. Plusieurs membres ont proposé de nouvelles améliorations à apporter au 
rapport intérimaire présenté par le Rapporteur spécial. Le Rapporteur spécial a 
assuré les membres qu'il tiendrait compte des suggestions en question lorsqu'il 
établirait le rapport définitif.

Adoption de la résolution

3 1. A la 5Ô9ème séance de la Sous-Commission, le projet de résolution ci-après
a été présenté par M. Daoudy, M. Ingles et M. Santa Cruz (E/CN.4/Sub.2/CRP.Il) :

"La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de 
la protection des minorités,

Ayant examiné le Rapport intérimaire sur la question de l'esclavage et 
de la traite des esclaves dans toutes leurs pratiques et manifestations, 
y compris les pratiques esclavagistes de l'apartheid et du colonialisme, 
présenté par le Rapporteur spécial, M. Mohamed Awad (E/CN.4/Sub.2/312),

Ayant pris note des renseignements sur la même question présentés par
le Secrétaire général conformément à la résolution 4 (XXIl) de la Sous- 
Commission et à la résolution 1331 (XLIV) du Conseil économique et social 
(E/CN.4/Sub.2/308 et Add.l),

1. Exprime ses remerciements chaleureux au Rapporteur spécial pour 
son rapport très utile, qui constitue un nouveau pas en avant pour l'activité 
de la Sous-Commission dans ce domaine;

2. Exprime également ses remerciements au Secrétaire général, à 
l'Organisation internationale du Travail, à l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture, à l'Organisation internationale 
de police criminelle et à la Société antiesclavagiste, qui ont mis des 
renseignements pertinents à la disposition du Rapporteur spécial; et les 
invite à continuer de coopérer avec lui à l'élaboration de l'étude;

3. Invite le Rapporteur spécial à poursuivre sa tache, en tenant 
compte de 1'échange de vues sur le Rapport qui a eu lieu durant la vingt- 
troisième session de la Sous-Commission, et à présenter son rapport final 
à la Sous-Commission, lors de sa vingt-quatrième session;

/...
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4. Prie le Secrétaire général de continuer de fournir au Rapporteur 
spécial toute l'assistance nécessaire à l’achèvement de ses tâches;

5. Prie la Commission des droits de l'homme de recommander au Conseil 
économique et social d'adopter le projet de résolution suivant :

'Le Conseil économique et social,

Ayant pris note de la résolution ... de la Commission des droits 
de l'homme,

Prie le Secrétaire général de prêter son assistance aux Etats 
Parties aux fins de mettre au point l'échange de renseignements prévu 
par le paragraphe 3 b-e l'article 3 de la Convention supplémentaire 
de 1956 relative à l'abolition de l'esclavage, de la traite des 
esclaves et des institutions et pratiques analogues à l'esclavage;

Autorise le Secrétaire général à compléter les renseignements 
reçus des Etats Parties à cette Convention par tous renseignements qui 
pourraient lui être communiqués par d'autres sources officielles, 
notamment par les Etats qui n'ont pas encore adhéré à cette Convention 
et par les organisations internationales appropriées, telles que 
l'Organisation internationale de police criminelle, et à présenter ces 
renseignements à la Sous-Commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorités;

Prie l'Organisation internationale de police criminelle de prêter 
l’assistance voulue à cette fin, en particulier en fournissant des 
détails sur des cas précis d'esclavage, de traite des esclaves et 
d'autres formes de servitude, et de prendre d'autres mesures de sa 
compétence afin de stimuler l'action des gouvernements, ainsi que 
l'action internationale, en vue d'éliminer l'esclavage, la traite des 
esclaves et les autres formes de servitude humaine.'"

32. Le Secrétaire général a fait distribuer un état des incidences financières 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.13) du projet de résolution.
33. Au cours de la même séance, M. Ruhashyankiko a présenté un amendement 
(e/cN.VSu.b.2/CRP.12) tendant à ajouter le paragraphe suivant avant le dernier 
paragraphe du dispositif du projet de résolution ci-dessus :

"Prie le Secrétaire général d'insister à nouveau auprès des Etats qui 
n'ont pas encore ratifié la Convention relative à l'abolition de l'esclavage, 
de la traite des esclaves, et des institutions et pratiques analogues à 
l'esclavage, pour qu'ils accélèrent le mécanisme de ratification;".
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34. Un projet de resolution révisé (E/CN.4/Sub.2/CRP.ll/Rev.l) a été présenté par 
M. Daoudy, M. Ingles, M. Ruhashyankiko et M. Santa Cruz à la 592eme séance.
35. M. Fedorov a présenté les amendements oraux ci-après au projet révisé de 
résolution (E/CN.4/Sub.2/CRP.ll/Rev.1) : le paragraphe 5 serait remplacé par le 
paragrapne 1 du dispositif du projet de résolution soumis au Conseil économique 
et social pour adoption, et le paragraphe 6 serait remplacé par le texte de 
l’amendement proposé par M. Ruhashyankiko (E/CN.4/Sub.2/CRP.12).
36. L'amendement de M. Fedorov a été rejeté par 6 voix contre 4, avec 
10 abstentions.
37* M. Fedorov a demandé qu’il soit procédé à un vote séparé sur le paragraphe 2 
du dispositif du projet de résolution, ainsi que sur les paragraphes 2 et 3 

(ensemble) du dispositif du projet de résolution soumis au Conseil économique et 
social pour adoption.
38. Le paragraphe 2 a été adopté par l4 voix contre 2, avec 4 abstentions.
39. Les paragraphes 2 et 3 du dispositif de la résolution soumise au Conseil 
économique et social pour adoption ont été adoptés par 15 voix contre 2, avec
3 abstentions.
40. Les dispositions du projet de résolution qui n’avaient pas fait l’objet d’un 
vote séparé ont été adoptées par 17 voix contre zéro, avec 3 abstentions.
41. L’ensemble du projet de résolution a été adopté par l6 voix contre zéro, avec
4 abstentions.
42. La résolution adoptée par la Sous-Commission figure au chapitre VIII en tant 
que résolution 1 (XXIIl).

/...
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III. ETUDE SUR L'EGALITE DANS L'_4DMINISTRATI0N DE LA JUSTICE

43. La Sous-Commission a examiné le point 4 de son ordre du jour à ses 583ème, 
584ème, 587ème, 588ème, 590ème, 591ème, 592ème, 601ème et бОЗете séances. 
i)-4. La Sous-Commission était saisie d'une note du Secrétaire général 
(E/CN.i)-/Sub.2/310) dans laquelle il était notamment indiqué que la Sous-Commission 
devait encore, comme suite au rapport final (E/CN.V^U-b.2/296) sur l’étude de 
l'égalité dans l'administration de la justice qu'avait présenté le Rapporteur 
spécial, M. Mohammed Ahmed Abu Rannat, à la vingt-deuxième session de la 
Sous-Commission : a) achever d'étudier le projet de principes figurant au 
paragraphe 596 du rapport final, et b) examiner les dispositions supplémentaires 
à prendre au sujet de l'impression et la diffusion de l’étude.

Examen du projet de principes

45. A sa vingt-deuxième session, la Sous-Commission avait examiné le projet de 
principes sans prendre de décision définitive quant à leur libellé^^ Après les 
discussions qui ont eu lieu à cette occasion, le Rapporteur spécial avait fait 
distribuer une version révisée du projet de principes et avait proposé à la

2/Sous-Commission d'adopter ce projet—; Le Rapporteur spécial avait présenté le 
projet de principes révisé^, mais la Sous-Commission n'avait pas disposé d'un

k!temps suffisant pour l'examiner et le mettre aux voix—;
k-6. Lorsqu'il a présenté le point de l'ordre du jour à la vingt-troisième 
session de la Sous-Commission, le Rapporteur spécial a rappelé les faits 
susmentionnés.

1/ Rapport de la Sous-Commission sur les travaux de sa vingt-deuxième session, 
e/CN.4/1008, par. 62 à l4l. On trouvera le compte rendu des débats dans les 
documents E/CN.4/Sub.2/SR.562 à 564, 573 et 57 *̂

2/ Ce projet de principes révisé figure au paragraphe l42 du document
e/CN.4/1008; les modifications qui y ont été apportées sont soit soulignées,
soit indiquées par une note de bas de page.

3/ e/CN.4/1008, par. 143 à 190.
V  E/CN.4/1008, par. 194.
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47. Les membres de la Sous-Commission ont chaleureusement félicité le Rapporteur 
spécial pour son excellente préparation du projet de principes révisé et ils l'ont 
remercié des efforts et du travail de réflexion qu'il avait accomplis.
48. Les amendements proposés au projet de principes ainsi que la suite qui y a 
été donnée sont indiqués ci-après, ainsi que certaines des observations formulées 
au cours des débats.

Projet de préambule
49. A la 588ème séance, M. Santa Cruz a présenté un amendement (l/CN.4/Sub.2/CRP.9) 
tendant à ajouter un nouvel alinéa après le quatrième alinéa du préambule. Après 
un débat, cet amendement a été modifié oralement sur la proposition d© M. Ptrguson
et a été adopté par la Sous-Commission sous la forme ci-après i

"Rappelant que l'Organisation des Nations Unies a déjà traité de certains
aspects de l'administration de la Justice dans les dispositions d'autres
instruments internationaux, notamment les articles 9, 10^ 11. l4 et 15 du 
pacte international relatif aux droits civils et politiques! .

Cet amendement, a-t-on fait valoir, avait pour but d'élargir la portée des 
références qui étaient faites dans le préambule aux textes internationaux ayant 
un rapport avec l'administration de la Jusbiee.
50. M. Fedorov a présenté un amendement (l/CW.4/Sub.2/CRf.lO) tendant à modifier 
le texte des sixième et septième alinéas du préambule, ion objectif était de 
souligner que la nécessité d'adopter un instrument international, ou des instruments 
internationaux, découlait non pas du fait que les pays avaient acquis une expérience 
suffisante dans la lutte contre la discrimination, mais bien de l'existence de 
cette discrimination. Cet amendement, tel qu'il a été modifié oralement sur la 
proposition de M. Ingles et M. Gros Espiell, a été adopté par la Sous-Commisslonj
il était conçu comme suit :

"Considérant que les pays ont acquis une expérience suffisante dans 
diverses parties du monde en ce qui concerne les méthodes et la forme de 
la lutte contre les types de discrimination condamnés par la Déclaration 
universelle des droits de l'homme.
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Considérant que les types de discrimination considérés qui existent 
encore dans l'administration de la Justice rendent nécessaire l'adoption 
d'un instrument international, ou d'instruments internationaux, visant à 
éliminer la discrimination dans l'administration de la Justice,".

51. La Sous-Commission a adopté un amendement (E/CN.4/Sub.2/CRP.3) présenté par
M. Khalifa en vue de refléter le sens social des membres de la Sous-Commission.
On a fait observer que la Justice devant les tribunaux et la Justice sociale sont 
inséparables. Comme suite à cet amendement, le texte ci-après a été ajouté à la 
fin du préambule :

"Considérant que la réalisation de l'objectif de l'égalité de droits 
dans l'administration de la Justice exige non seulement la reconnaissance des
droits civils et politiques de l'individu mais aussi la création de
conditions sociales, économiques, éducatives et culturelles qui sont 
essentielles au plein développement du potentiel et de la dignité de l'homme,".

Projet de principe 1
52. M. Santa Cruz a présenté un amendement (E/CN.4/Sub.2/CRP.9) tendant à ajouter 
au principe 1, après les mots "Lorsqu'il est décidé soit du bien-fondé de toute 
accusation en matière pénale dirigée contre elle", les mots "qu'il s'agisse d'un 
délit relevant de la juridiction ordinaire ou d'un délit relevant d'une juridiction 
militaire ou spéciale". Cette proposition a été adoptée, et le principe 21 est 
par conséquent devenu superflu.
53. M. Fedorov a proposé (E/CN.4/Sub.2/CRP.lO) de remplacer le début du principe 1 
par un nouveau texte, mais la Sous-Commission a ajourné toute discussion à ce 
sujet. Le texte proposé était ainsi conçu :

"Les droits suivants sont garantis à toute personne, sans distinction aucune, 
notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion 
politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de 
fortune, de naissance ou de toute autre situation, lorsqu'est examiné le 
bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle ou 
lorsqu'il est décidé de ses droits et obligations, dans une action Judiciaire, 
civile, administrative ou autre

54. La Sous-Commission a adopté un autre amendement présenté par M. Fedorov 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.10, tel qu'il a été modifié oralement sur la proposition de
M. Humphrey et M. Nettel) tendant à remanier l'alinéa v) du principe 1 de manière 
à ce qu'il se lise : "Droit à ce que sa cause soit jugée rapidement, sous réserve 
de disposer du temps nécessaire pour préparer sa défense".
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55- 7 voix contre 6, avec 6 abstentions, la Sous-Commission a rejeté un
amendement suggéré par M. Fedorov (E/CN.4/Sub.2/CRP.lO) en vue de libeller comme 
suit l'alinéa vi) du projet de principe 1 ; "Droit de participer aux débats 
judiciaires et de présenter et d'examiner toutes preuves, elle-même ou par 
l'intermédiaire d'un conseil".
56. Le texte initial de l'alinéa vi) du principe 1 a été adopté par 16 voix 
contre zéro, avec 2 abstentions.
57* 13, Sous-Commission a étudié les amendements (E/CW.4/Sub.2/CRP.lo) que
M. Fedorov avait propose d'apporter à l'alinéa vii) du principe 1 en vue d'omettre 
toute référence a) à "l'ordre public" et b) aux "circonstances pirticulières qui 
font que la publicité nuirait aux intérêts de la justice".
58. On a fait valoir que les mots "ordre public" pourraient être une source de 
discrimination, ce qui irait à 1'encontre de l'objectif de la Sous-Commission.
On a fait observer également que le membre de phrase "lorsqu'en raison des 
circonstances particulières qui font que la publicité nuirait aux intérêts de la 
justice" pourrait donner lieu à des abus car il est très facile d'invoquer les 
intérêts de la justice. Par ailleurs, un grand nombre d'exceptions était déjà 
prévu dans le texte initial du paragraphe. D'un autre coté, on a fait remarquer 
que les mots "ordre public" étaient le fruit de compromis élaborés après de longues 
années de discussion, qu'ils étaient employés dans des textes juridiques inter­
nationaux et dans la législation nationale et qu'ils ne pouvaient être abandonnés
à la légère. Plusieurs membres de la Sous-Commission ont insisté sur le fait 
qu'en anglais, 1'expression "public order" était une traduction du terme français 
"ordre public" et qu'elle devait être considérée comme ayant la signification qui 
y était attachée dans les pays de droit romain.
59. A sa 590ème séance, la Sous-Commission a rejeté ces deux amendements par
5 voix contre 5, avec 2 abstentions, et par 7 voix contre 4, avec 3 abstentions, 
respectivement.
60. Plusieurs membres de la Sous-Commission ont demandé que certaines phrases de 
l'alinéa vii) du principe 1 soient mises aux voix séparément. Certains ont 
suggéré de supprimer l'expression "dans une société démocratique". En effet, tous 
les Etats se prétendent démocratiques et il n'existe pas de définition établie
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d'une société démocratique. On a argué que si cette phrase apparaissait dans 
d'autres instruments internationaux, elle n'en était pas moins vague. Il a été 
dit également qu'inclure dans le texte de ce principe les mots "soit encore dans 
la mesure où le tribunal l'estimera absolument nécessaire" donnerait aux juges 
une latitude excessive.
61. La Sous-Commission s'est prononcée comme suit au sujet de ces propositions : 

aj Par 12 voix contre 4, avec 7 abstentions, les mots "dans une société
démocratique" ont été maintenus;

b) Par 12 voix contre 3, avec 9 abstentions, les mots "ou de la sécurité
nationale" ont été maintenus;

c) Par 8 voix contre 2, avec 11 abstentions, le membre de phrase "soit
encore dans la mesure où le tribunal l'estimera absolument nécessaire" a été 
maintenu.
62. Le reste de l'alinéa vii) a été adopté par 19 voix contre zéro, avec
3 abstentions.
63. L'alinéa vii) dans son ensemble a été adopté par 17 voix contre zéro, avec
4 abstentions.
64. Par 8 voix contre 2, avec 9 abstentions, la Sous-Commission a rejeté un 
amendement qui était présenté par M. Fedorov (E/CW.4/Sub.2/CRP.lo) et qui visait 
à remplacer l'alinéa viii) du principe 1 par le texte ci-apres :

"Droit à ce que la décision du tribunal soit fondée uniquement sur les 
preuves, y compris les témoignages, qui ont été examinées par le tribunal, 
sont connues de toutes les parties et ont été étudiées par le tribunal avec 
leur participation."

65. Le texte initial de l'alinéa viii) a été adopté par 18 voix contre zéro, 
avec 2 abstentions.
66. M. Nettel a proposé (E/CN.4/Sub.2/CRP.4) d'ajouter à la fin de l'alinéa x) 
du principe 1 les mots "devant une juridiction supérieure"; cette proposition a 
été adoptée par l4 voix contre zéro, avec 5 abstentions.
67* La Sous-Commission a adopté l'alinéa x), ainsi modifié, par I7 voix contre 
zéro, avec une abstention.
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68. La Sous-Commission a adopté à l'unanimité un amendement présenté par
M. Fedorov (E/CN.4/Sub.2/CRP.10) en vue de faire de l’alinéa xi) un principe 
séparé, ce qui améliorerait l'équilibre du texte et en faciliterait la lecture.
69. La Sous-Commission a adopté ensuite, par I6 voix contre zéro, avec une 
abstention, une autre proposition de M. Fedorov (E/CN.4/Sub.2/CRP. lO) tendant 
à remanier la première phrase du nouveau principe 2 de manière à ce qu'elle se 
lise :

"Outre les droits précités, les droits ci-après sont garantis à toute personne 
contre laquelle est dirigée une accusation en matière pénale."

70. Par 8 voix contre 2, avec 6 abstentions, la Sous-Commission a rejeté un 
amendement suggéré par M. Fedorov (E/CN.4/Sub.2/CRP.lO) en vue de libeller comme 
suit l'alinéa a) du nouveau principe 2 :

"Droit d'être présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été 
légalement établie lors de débats judiciaires publics;".

7 1. Par 16 voix contre zéro, avec une abstention, la Sous-Commission a adopté
le texte initial de la subdivision a) de l'alinéa xi) de la version initiale du
principe 1.
72. La subdivision b) de l'alinéa xi) de la version initiale du principe 1 a été
adoptée par la Sous-Commission par 17 voix contre zéro.
7 3. Il a été décidé, par 15 voix contre zéro, d'adopter un amendement de
M. Fedorov (E/CN.4/Sub.2/CRP.lO) qui visait à supprimer, à la subdivision c) de 
l'alinéa xi), les mots "si elle n'a pas de défenseur”. On a estimé que ces mots 
constituaient une restriction inutile.
74. M. Fedorov a suggéré (E/CN.4/Sub.2/CRP.lO) de remanier comme suit la 
subdivision d) de l'alinéa xi) :

"Chaque fois que l'intérêt de la justice et de la personne inculpée l'exige,
le droit de se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, si elle
n'a pas les moyens de le rémunérer."

Cet amendement a été adopté par 9 voix contre zéro, avec 6 abstentions.
75* Une autre des propositions de M. Fedorov (E/CR.4/Sub.2/CRP.lo) tendait à
ajouter à l'alinéa xi) une subdivision e) ainsi conçue :
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"Droit d'être obligatoirement représenté par un conseil dans toutes poursuites 
relatives à des crimes qui peuvent entraîner la peine de m.ort."

76. On a fait valoir que cette proposition avait des répercussions non seulement 
sur le plan juridique mais aussi sur le plan humanitaire et que pour les crimes 
passibles de la peine de mort, il était particulièrement important que les droits 
de l'individu soient protégés. Plusieurs membres de la Sous-Commission ont été 
d'avis qu'il faudrait éviter de mentionner la peine de mort, ce qui serait trop 
restrictif. Aussi M. Nettel a-t-il proposé oralement de remplacer l'expression 
"crimes qui peuvent entraîner la peine de mort" par les mots "infractions graves". 
Cette dernière proposition a été adoptée par 10 voix contre 3, avec 4 abstentions. 
L'amendement tendant à ajouter une nouvelle subdivision ej à l'alinéa xi), ainsi 
modifié, a été adopté par 17 voix contre zéro, avec une abstention.
77• A sa 591ème séance, la Sous-Commission a rejeté par 4 voix contre une, avec 
15 abstentions, un amendement de M. Fedorov (E/CN.4/Sub.2/CRP.lO) tendant à 
remplacer la subdivision e) de l'alinéa xi) du texte initial du projet de 
principe 1 par le texte ci-après :

"Droit de produire des preuves dans les mêmes conditions que les représentants 
du Ministère public."

78. Par 12 voix contre zéro, avec 6 abstentions, la Sous-Commission a adopté 
un amendement de M. Ingles (E/CN.4/Sub.2/CRP.6), qui suggérait de modifier comme 
suit la subdivision e) de l'alinéa xi) du principe 1 :

"Droit d'interroger ou de faire interroger les témoins à charge et d'examiner 
ou de faire examiner les preuves citées contre elle et d'obtenir la présen­
tation de preuves en sa faveur et la comparution et 1'interrogatoire des 
témoins à décharge."

79* Cet amendement visait à ajouter une disposition relative aux preuves dans 
la deuxième partie du projet de principe afin de reconnaître à l'accusé le droit 
d'examiner les preuves en sa faveur. On a estimé également que la présentation 
de preuves ne devait être soumise à aucune condition et qu'il convenait par 
conséquent de supprimer, dans le texte initial du principe, les mots "dans les 
mêmes conditions que les témoins à charge".
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Projet de principe 3
80. La Sous-Commission a rejeté, par 10 voix contre 2, avec 9 abstentions, un 
amendement proposé par M. Fedorov (E/CN.4/Sub.2/CRP.10) tendant à insérer dans 
le projet un nouveau principe 3 ainsi conçu :

"3« Un Etat /gouvernement/ ne saurait invoquer le principe de l'indépendance 
des tribunaux pour justifier la violation des principes de procédure 
judiciaire reconnus dans les instruments juridiques internationaux et dans 
le droit national. Les Etats qui ont adhéré auxdits 'principes' sont tenus 
d'en faire assurer le respect dans la procédure judiciaire."

81. Les membres ont reconnu que les Etats ne devaient pas se dérober aux 
obligations qu'ils avaient assumées, mais on a toutefois estimé que la proposition 
soulevait des questions de droit international et d'autres questions d'ordre plus 
général sur lesquelles la Sous-Commission ne devrait pas se prononcer.

Projet de principe 4
82. La Sous-Commission a adopté par 17 voix contre zéro, avec 3 abstentions, un 
amendement proposé par M. Ferguson (E/cw.4/Sub.2/CRP.5) tendant à ajouter un 
nouveau principe 4 libellé comme suit :

"4. L'Etat a le pouvoir exclusif et l'obligation d'administrer la justice à 
l'intention des personnes se trouvant sous sa juridiction."

83. On a fait observer que le principe n'empêcherait pas l'Etat de déléguer ses 
pouvoirs de juridiction, et qu'il n'exclurait pas la possibilité de recourir à 
l'arbitrage. Son but était de confier à l'Etat la responsabilité finale en ce qui 
concerne l'égalité dans l'administration de la justice. Les mots "se trouvant 
sous sa juridiction" étaient destinés à rendre le principe suffisamment large pour 
inclure non seulement les pays où la juridiction de l'Etat repose sur la notion
de territoire, mais aussi les systèmes de droit où les pouvoirs de l'Etat découlent 
de ses rapports avec l'individu, où que celui-ci se trouve.

Projet de principe 5
84. La Sous-Commission a été saisie d'un amendement de M. Ingles 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.6) tendant à supprimer le projet de principe 5* On a estimé que 
le droit énoncé dans ce projet de principe était déjà couvert par l'alinéa i) du



E/CN,4/1040 
E/CN.4/Sub.2/516 
Français 
Page 25

principe 1 relatif au droit d'accès агпс tribunaiox. On a fait observer d'autre 
part que le principe 5 découlait de la résolution 587 D III (XX) du Conseil 
économique et social.
8 5. L'amendement visant à supprimer le projet de principe 5 a été rejeté par 
10 voix contre 4, avec 4 abstentions.
86. La Sous-Commlsslon a examiné un amendement proposé par M. Ferguson 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.5) tendant à ajouter un nouveau principe 5 libellé comme suit ;

**5. Lors de l'attribution de la juridiction et de la reconnaissance de la 
compétence des tribunaux, de quelque instance qu'il s'agisse, aucune 
attribution de juridiction ou reconnaissance de compétence ne sera fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'opinion politique ou
toute autre opinion, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance
ou toute autre situation."

8 7. On a déclaré que le principe envisagé ne concernait nullement la façon dont 
l'Etat organise son système judiciaire. L'amendement ne s'appliquait pas non plus 
aux dispositions qu'un Etat particulier pouvait prendre pour régler l'attribution 
de certaines affaires à des juges spéciaux, par exemple dans le cas d'un pays 
bilingue. Il empêcherait par contre la création de tribunaux spéciainc fondés sur 
les caractéristiques raciales ou le sexe des personnes appelées à comparaître 
devant eux.
88. Quelques membres ont formulé des réserves en ce qui concerne l'utilisation
de l'expression "ou toute autre situation" qu'ils considéraient comme vague. Ils
ont fait observer que si cette expression figurait dans certains instruments 
internationaux, elle avait été exclue d'autres Instruments parce que sa portée 
était trop large. On a fait valoir par contre que le maintien de cette expression 
pourrait vraisemblablement avoir pour effet d'empecher certains types de
dls crimination.
89. La Sous-Commission a décidé par 12 voix contre 8, avec 4 abstentions, de 
conserver les mots "ou toute autre situation" dans l'amendement de M. Ferguson.
90. Le reste de l'amendement a été adopté par 21 voix contre zéro, avec 
2 abstentions.
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91. L'amendement tendant à ajouter un nouveau paragraphe 5 a été adopté par
20 voix contre zéro, avec 2 abstentions.

Projet de principe 9
92. La Sous-Commission a adopté, par 11 voix contre 2, avec J abstentions, un 
amendement proposé par M. Calvocoressi (E/CN.4/Sub.2/CRP.2) tendant à supprimer 
les mots "l'exercice des fonctions de juré ou d'assesseur" dans le projet de 
principe 9. On a dit qu'il ne devrait pas être possible que des étrangers, voire
des touristes, réclament le droit d'exercer des fonctions de juré ou d'assesseur.
93. Le principe ainsi modifié a été adopté par 19 voix contre zéro, avec 
2 abstentions.

Projet de principe 10
94. Certains orateurs ont estimé que le projet de principe 10 devrait se rapporter 
à la discrimination en matière de formation juridique et non aux subventions qui 
peuvent être accordées à cette fin. Il n'y avait pas de raison pour que l'Etat 
fournisse des facilités spéciales pour la formation de juristes, de préférence
à d'autres catégories professionnelles. Dans certains pays, l'enseignement n'est 
pas subventionné par l'Etat. Un amendement (E/CN.4/Sub.2/CRP.2) a été présenté 
par M. Calvocoressi. Cet amendement, avec une modification contenue dans 
sous-amendement proposé par M. Ilako et accepté par M. Calvocoressi 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.8), qui visait à empêcher la discrimination dans la formation 
subventionnée non se\£Lement par l'Etat mais aussi par d'autres organismes, tendait 
à remplacer le membre de phrase "dans l'intérêt général ... et cela" par "dans les 
cas où l'Etat ou tout autre organisme subventionnent la formation de juges, 
d'avocats ou d'interprètes auprès des tribunaux, ils doivent...". Le texte ainsi 
modifié a été adopté par 20 voix contre zéro, avec 3 abstentions, et le principe, 
sous sa forme modifiée, se lit comme suit :

"Dans les cas où l'Etat ou tout autre organisme subventionnent la formation 
de juges, d'avocats ou d'interprètes auprès des tribunaux, ils doivent le 
faire sans distinction aucune, notamment de race, de согд1еиг, de sexe, de 
langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine 
nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation."

/,..
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Projet de principe 12
95. Etant donné la difficulté d'établir si une procédure judiciaire est inutilement 
rigide et complexe, et compte tenu des dispositions de l'alinéa v) du principe 1 
concernant le droit à un jugement rapide et de l'alinéa xi) d) du principe 1 
concernant le droit à l'assistance juridique, M. Nettel et M. Ingles ont proposé, 
dans les amendements E/CN.4/Sub.2/CRP.4 et E/CN.4/Sub.2/CRP.6, respectivement, de 
supprimer le projet de principe 12. Cette proposition a été adoptée par 14 voix 
contre zéro, avec 8 abstentions.

Projet de principe l4
96. Dans l'amendement contenu dans le document E/CN,4/Sub.2/CRP.4, M. Nettel a 
proposé de supprimer les mots "sauf en cas de crise nationale" dans le projet 
de principe l4.
97» Dans l'amendement figurant dans le docment E/CN.4/Sub.2/CRP.6, M. Ingles a 
proposé de modifier comme suit le principe l4 :

"Sauf en cas de guerre, les civils ne peuvent être jugés par des tribunaux 
militaires."

98. On a fait observer que la composition et les procédures des tribmaux 
militaires n'étaient pas les mêmes dans tous les pays et qu'il serait donc très 
difficile de formuler un principe général pouvant être accepté par tous les pays.
On a émis des doutes quant à la nécessité d'inclure un tel projet de principe dans 
un texte traitant de l'égalité dans l'administration de la justice.
99. Une proposition orale de M. Rybakov tendant à ce que la Sous-Commission ne 
prenne pas de décision au sujet du projet de principe l4 a été rejetée par 10 voix 
contre 5, avec 8 abstentions.
100. La Sous-Commission a rejeté, par 12 voix contre 7 , avec 2 abstentions, 
l'amendement contenu dans le document E/CN.4/Sub.2/CRP.4.
101. La Sous-Commission a rejeté par 12 voix contre 4, avec 5 abstentions, 
l'amendement contenu dans le document E/CN.4/Sub.2/CRP.6.
102. Le texte initial du projet de principe a été rejeté par I3 voix contre 8, 
avec 4 abstentions.
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Projet de principe 15
103. On a déclaré que le projet de principe 15 constituait une dérogation à 
l'alinéa d) du paragraphe 3 ùe l'article l4 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques. Le principe était destiné à s'appliquer à des 
personnes se trouvant hors du territoire relevant de la juridiction d'un Etat, 
mais il n'y avait cependant pas lieu d'adopter ce texte, puisque le Pacte 
international n'établissait aucune distinction à cet égard.
104. La Sous-Commission a adopté à sa 592ème séance, par 11 voix contre 3 , avec 
6 abstentions гт amendement proposé par M. Ingles et tendant à supprimer le 
projet de principe 1 5.

Projet de principe l6
105. Un amendement de M. Khalifa (E/CN.4/Sub.2/CRP.7 ) tendant à supprimer le projet 
de principe l6 a été adopté par 11 voix contre zéro, avec 10 abstentions. On a 
fait observer que la poursuite était le privilège de la magistrature dans certains 
systèmes juridiques, et que la discrétion du juge était essentielle en la matière. 
On a cependant attiré l'attention sur la discrimination dont les autorités 
responsables des poursuites pouvaient faire preuve, dans la mesure où elles 
seraient plus énergiques dans leurs efforts pour amener devant les tribunaux des 
suspects d'une certaine race, d'une certaine couleur ou d'un certain groupe.

Projet de principe 17
106. La Sous-Cornmisslon a adopté, par I3 voix contre zéro, avec 8 abstentions, 
deux amendements proposés par M. Calvocoressi et M. Khalifa (E/CN.4/Sub.2/CRP.2 et 
E/CN.4/Sub.2/CRP.7) tendant à supprimer le projet de principe I7 . On a fait 
observer que certains juges pouvaient être considérés comme étant plus compétents 
que d'autres pour certains types d'affaires et que si l'on suscitait des 
difficultés pour les plaideurs en ne tenant pas compte de ce fait on pourrait les 
encourager à régler leurs différends sans l'aide des tribunaux, plutôt que de se 
prévaloir des facilités judiciaires qui leur étaient offertes.

Projet de principe 18

107. La Sous-Commission a adopté, par I6 voix contre zéro, avec 3 abstentions, 
deux amendements proposés par M. Calvocoressi et M. Khalifa (E/CN.4/Sub.2/CRP.2 et
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E/CN.4/Sub.2/CRP.7) tendant à supprimer le projet de principe l8 . On a déclaré 
que le principe en question ne présentait aucim intérêt direct du point de vue de 
la discrimination.

Projet de principe 19
108. Pour faciliter la traduction du texte anglais dans les autres langues, la
Sous-Commission a adopté, par 20 voix contre zéro, avec гдпе abstention, un_
amendement proposé par M. Ferguson (E/CN.4/Sub.2/CRP.5) tendant à remplacer le
projet de principe 19 par le texte suivant :

"Les lois nationales relatives au lieu d'une comparution ou d'un procès doivent 
prévoir que ce lieu pourra être changé dans tous les cas où un tel changement 
est nécessaire pour assurer l'équité de la comparution ou du procès."

Projet de principe 22
109. Un amendement proposé oralement par M. Ingles et tendant à insérer les mots 
"pour les indigents" après les mots "assistance judiciaire" dans le projet de 
principe 22 a été adopté par 15 voix contre me, avec 2 abstentions.
110. Un amendement (E/CN.4/Sub.2/CKP.2) a été proposé par M. Calvocoressi en vue 
d'empêcher les recours excessifs et injustifiés агдх instances judiciaires. On a 
estimé également qu'il serait injuste que le contribuable finance des actions en 
justice intentées par de grandes sociétés et que l'application du principe puisse 
avoir pour effet de transformer tous les juristes en fonctionnaires. L'amendement 
en question, qui visait à supprimer la fin de la phrase à partir des mots 
"l'objectif final étant...", a été adopté par l4 voix contre me, avec
5 abstentions.
111. Dans un amendement (E/CN.4/Sub.2/CRP.9), M. Santa Cruz a proposé d'ajouter 
la phrase ci-après au projet de principe : "Les personnes indigentes ont droit à 
être dispensées de toute charge ou frais de justice et à l'assistance gratuite 
pour leur défense". Cet amendement a été adopté par 13 voix contre zéro, avec
3 abstentions.

Projet de principe 25
112. Un amendement, présenté oralement par M. Rybakov et tendant à supprimer le 
projet de principe 25, a été rejeté par I6 voix contre 5  ̂ avec 5 abstentions.
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Projet de principe 28
1 13. La Sous-Commission a adopté, par 13 voix contre zéro, avec 9 abstentions,
un amendement proposé par M. Khalifa (E/CN.4/Sub.2/CRP.7) tendant à supprimer les 
mots "et que toute discrimination dans l'exercice du pouvoir d'accorder une mise 
en liberté provisoire soit autant que possible éliminée". On a estimé que le 
maintien de ces m.ots limiterait le pouvoir d'accorder une mise en liberté provisoire 
et serait contraire aux intérêts des accusés en réduisant les possibilités de mise 
en liberté provisoire. Le projet de principe ainsi modifié a été adopté par 
17 voix contre zéro, avec 5 abstentions.

Projet de principe 29
114. La Sous-Commission a examiné un amendement proposé par M. Khalifa 
(E/CN,4/Sub.2/CRP.3), révisé oralement pour tenir compte de propositions de 
î#I, Calvocoressi, Ingles et Santa Cruz, et tendant à remplacer le projet de 
principe 29 par le texte suivant ;

"Nul ne doit être contraint de témoigner contre lui-même. Nul accusé ou témoin 
ne doit être soumis à des pressions physiques ou morales, et notamment à rien 
qui vise à porter atteinte à sa volonté ou à violer sa dignité. Toute preuve 
obtenue en violation de ce droit ne doit pas être recevable et l'extorsion de 
prétendus aveux par ces procédés constitue une infraction. Nul ne peut être 
contraint de témoigner contre son conjoint, ses ascendants ou ses descendants."

1 15. Il a été objecté que le principe devrait traiter non seulement des aveux mais 
également de tout ce qui est dit au cours de l'interrogatoire d'un accusé ou même 
d'un témoin.
116. M, Nettel a demandé un vote sur le maintien des mots "toute preuve obtenue en 
violation de ce droit ne doit pas être recevable". La Sous-Commission a décidé de 
maintenir ces mots par l4 voix contre 4, avec 3 abstentions. Le reste de l'amen­
dement a été adopté par I8 voix contre zéro, avec 3 abstentions. L'ensemble de 
l'amendement a été adopté par 20 voix contre zéro, avec 2 abstentions.

Projet de principe 31
1 1 7. M. Nettel a proposé un amendement (E/CN.4/Sub.2/CRP.4) en vue de supprimer le 
projet de principe 3 1  ̂ car il estimait que celui-ci était sans rapport avec la 
discrimination telle qu'on l'entend en général. L'amendement a été rejeté par
9 voix contre 3 , avec 7 abstentions.
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Projet de principe 32
118. Par 15 voix contre une, avec 3 abstentions, la Sous-Commission a adopté un 
amendement proposé par M. Calvocoressi (S/CN.4/Sub.2/CRP.2) tendant à remplacer 
les mots "Les lois nationales relatives à la publicité des procédures judiciaires 
d.oivent être conçues de manière que" par les mots "Le droit à ce qu'une cause soit 
entendue publiquement peut être restreint par des lois nationales conçues de 
manière que". Le but de cet amendement était de remanier le principe afin 
d'insister davantage sur le droit à être entendu publiquement, conformément à 
l'alinéa vii) du principe 1.

Comité de rédaction

119. A la 592ème séance, la Sous-Commission a constitué un Comité de rédaction, 
composé des membres du Bureau, ainsi que de MM. Abu Rannat, Ferguson et Khalifa, 
qui a été chargé de présenter des recommandations à la Sous-Commission au sujet du 
libellé des principes adoptés et du groupement des principes sous différentes 
rubriques. Des propositions à ce sujet avaient été présentées par MM. Ferguson et 
Khalifa, respectivement dans les documents E/CÏÏ.4/Sub.2/CRP.5 et 7 . La proposition
de M. Khalifa comportait également des suggestions concernant le titre des sections
dans lesquelles seraient regroupés les principes.
120. Le rapport du Comité (E/CN.4/Sub.2/CRP.23) a été examiné à la ÔOlème et à la
бОЗете séances de la Sous-Commission. Le texte recommandé par le Comité de 
rédaction, tel qu'il a été modifié par la Sous-Commission, figure en annexe à la 
résolution 3 (XXIII) (voir chap. VIII du présent rapport).

Adoption de la résolution

121. A sa 603ème séance, la Sous-Commission était saisie d'un projet de résolution 
présenté par MM. Calvocoressi, Durlong et Ferguson (E/CN.4/Sub.2/CRP.l4), conçu
en ces termes ;

"La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et 
de la protection des minorités,

Rappelant sa résolution 3 (XXIl), par laquelle elle a transmis l'étude 
sur l'égalité dans l'administration de la justice établie par son Rapporteur 
spécial, MI. Mohammed Abu Rannat, à la Commission des droits de l'homme pour

s / a . .
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qu'elle l'examine le plus tôt possible, la résolution 1 (XXVl) de la 
Commission des droits de l'homme par laquelle la Commission a recommandé au 
Conseil économique et social d'adopter un projet de résolution concernant 
l'étude et la résolution l499 (XLVIIl) du Conseil économique et social par 
laquelle le Conseil a prié le Rapporteur spécial d'assister агдх séances de 
la Commission lorsqu'elle examinerait son rapport.

Ayant achevé l'examen du projet de principes contenu dans l'étude,

1. Décide d'adopter les principes généraux relatifs à l'égalité dans 
l'administration de la justice annexés à la présente résolution et de les 
transmettre à la Commission des droits de l'homme pour qu'elle les examine 
et prenne une décision sur la suite à leur donner;

2. Prie la Commission des droits de l'homme de recommander au Conseil 
économique et social d'adopter le projet de résolution suivant ;

Le Conseil économique et social,

Rappelant sa résolution l499 (XLVIIl) relative à l'étude sur
l'égalité dans l'administration de la justice,

Notant la résolution _____ (XXIIl) de la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités et 
la résolution _____ (XXVIl) de la Commission des droits de l'homme.

Notant également que la Sous-Commission a achevé l'examen du projet 
de principes contenu dans l'étude et qu'elle a adopté certains principes 
généraux relatifs à l'égalité dans l'administration de la justice,

1. Exprime ses remerciements à M. Abu Rannat pour sa très utile 
étude ;

2. Prie le Secrétaire général de faire imprimer l'étude du 
Rapporteur spécial, ainsi que les principes généraux adoptés par la Sous- 
Commission, et de leur donner la plus large diffusion possible."

122. Le Secrétaire général a fait distribuer un état des incidences financières 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.l6) du projet de résolution.
123. Certains orateurs ont attiré l'attention sur le paragraphe 37 du rapport
de la Commission des droits de l'homme sur les travaux de sa vingt-sixième session—/ 
conçu comme suit :

5,/ Documents officiels du Conseil économique et social, quarante-huitième session. 
Supplément N0 5 (e/48i6).

/...
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"Plusieurs délégations ont estimé qti'il serait prématuré, au stade 
actuel, de faire imprimer l'étude sur l'égalité dans l'administration de la 
justice. Notant la haute importance de cette étude, ils ont fait observer que 
la CoMüission ne l'avait pas examinée et n'avait pas non plus entendu le 
Rapporteur spécial. En outre, le projet de principes n'avait pas encore été 
examiné par la Sous-Commission elle-même."«

Des membres de la Sous-Commission ont fait observer que s'il était d'usage que les 
versions imprimées des rapports sur la discrimination établis par des rapporteurs 
spéclan:x de la Sous-Commission comprennent les principes adoptés par la Sous- 
Commission, c'était la première fois que l'on faisait dépendre l'impression d'un 
de ces rapports de son examen par la Commission. Si ce système devait être 
appliqué à l'étude sur l'égalité dans l'administration de la justice, il se 
poixrrait bien que l'étude soit dépassée avant d'avoir été imprimée.
124. M. Ruhashyankiko a proposé un amendement (E/CN.4/Sub.2/CRP.15) au projet de 
résolution, en vue de modifier la fin du premier paragraphe du dispositif en la 
rédigeant dans les termes suivants :

"... des droits de l'homme pour qu'elle les examine et se prononce sur 
l'opportunité d'élaborer une convention ou une déclaration ou l'un et l'autre 
instrument sur l'égalité dans l ’administration de la justice ou encore 
plusieurs instruments consacrés à divers aspects du problème et prenne une 
décision sur la suite à leur donner;".

125. L'amendement a été adopté par l6 voix contre une, avec une abstention.
126. Le projet de résolution tel qu'il a été modifié a été adopté par I7 voix 
contre zéro, avec \me abstention, et figure au chapitre VIII comme résolution 
5 (XXIII).
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IV. ELIMINATION DE LA DISCRIMINATION RACIALE

127. La Sous-Commission a examiné le point 3 de son ordre du jour au cours de ses 
59lème et 393ème à 607ème séances. En ce qui concerne l'alinéa a) de ce point, 
intitulé "Etude spéciale sur la question de la discrimination raciale dans les 
domaines politique, économique, social et culturel", elle était saisie du rapport 
final de son Rapporteur spécial, M. Hernán Santa Cruz (E/CN.4/Sub.2/307 et Corr.l 
et 2, et Add.l, Add.l/Corr.l, Add.2, Add.2/Corr.l, Add.3^ Add.4, Add.4/Corr.l et 2, 
Add.5i Add.5/Corr.3 et 4 et Add.6). L'alinéa b) était intitulé "Mesures à prendre 
contre le nazisme et l'intolérance raciale". Dans sa résolution 4 (XXVl), la 
Commission des droits de l'homme avait invité la Sous-Commission à poursuivre son 
étude sur cette question, compte tenu du rapport du Secrétaire général (А/7683) 
et des résolutions adoptées sur cette question par l'Assemblée générale à sa 
vingt-quatrième session, en mettant particulièrement l'accent sur les mesures à 
prendre pour déceler et prévenir efficacement les activités contemporaines qui 
pourraient s'inspirer du nazisme ou de toute autre idéologie totalitaire fondée 
sur l'incitation à la haine et à l'intolérance raciale, et à présenter ses 
recommandations à la Commission à sa vingt-septième session. L'alinéa c), relatif 
à l'Année internationale de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, 
consistait en deux parties. La première portait sur le programme en vue de 
l'observation, en 1971^ d'une Année internationale de la lutte contre le racisme 
et la discrimination raciale. La Sous-Commission était saisie du programme qui 
avait été approuvé par l'Assemblée générale dans le paragraphe 3 de la résolution 
2344 (XXIV) et présenté sous la cote A/7649. Au paragraphe 5 de la résolution 
2544 (XXIV), les organes de l'Organisation des Nations Unies avaient été invités 
à collaborer et à participer aux préparatifs et â l'observation de l'Année 
internationale de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale; la 
Sous-Commission était mentionnée dans la suggestion B du programme. Quant à la 
seconde partie de l'alinéa, intitulée "Etude des mesures et des décisions prises 
pour éliminer la discrimination raciale", l'attention de la Sous-Commission était 
appelée sur la résolution 3 A (XXVl) de la Commission des droits de l'homme, dans 
laquelle la Commission avait décidé d'entreprendre à sa vingt-septième session, 
en 1971  ̂ nne étude détaillée des mesures et des décisions prises pour éliminer 
la discrimination raciale afin d'évaluer leur efficacité et le stade de leur mise
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en oeuvre, d'identifier les obstacles rencontrés et de déterminer s'il fallait 
prendre d'autres mesures et décisions en vue de parvenir à l'élimination rapide et 
totale de la discrimination raciale, y compris de la politique d'apartheid et des 
manifestations de nazisme et d'intolérance raciale. La Commission avait prié la 
Sous-Commission d'examiner les questions susmentionnées à sa vingt-troisième session 
et de transmettre à la Commission les conclusions et les recommandations qu'elle 
jugerait utiles.

Etude spéciale sur la question de la discrimination raciale dans les 
domaines politique, économique, social et culturel

128. L'Etude spéciale sur la question de la discrimination raciale dans les 
domaines politique, économique, social et culturel était établie en application 
de la résolution IO76 (XXXIX) du Conseil économique et social en date du
28 juillet 1965, la version définitive de l'étude consistant en treize chapitres 
et deux annexes. Elle se fondait sur des études relatives à quatre-vingt-quatre 
pays et plusieurs territoires non autonomes. En présentant son rapport sur l'étude, 
le Rapporteur spécial a souligné les différences qui existent entre la version 
définitive et le rapport intérimaire (E/CN.4/Sub.2/30l), dont la Sous-Commission 
avait été saisie à sa vingt-deuxième session. Il a attiré l'attention de la 
Sous-Commission sur le chapitre XIII du rapport, qui contenait des conclusions et 
propositions, et il a suggéré que la Sous-Commission pourrait prendre des décisions 
sur la base de certaines de ces recommandations (E/CN.4/Sub.2/CRP.l8).

Débat général sur les chapitres I à XII du rapport du Rapporteur spécial

129. La Sous-Commission a tenu un débat général sur le corps du rapport, à savoir 
les chapitres I à XII, et a examiné à part les conclusions et recommandations 
contenues dans le chapitre XIII. Au cours du débat général sur le rapport, la 
Sous-Commission s'est déclarée unanimement satisfaite de l'excellent travail 
réalisé par le Rapporteur spécial, et plusieurs membres ont déclaré que le rapport 
était objectif, précis, détaillé et érudit.
130. Tout en tenant compte de la déclaration du Rapporteur spécial par laquelle 
celui-ci assumait pleinement la responsabilité du rapport final, qui ne pourrait 
donc faire l'objet de nouvelles révisions, notamment en raison de difficultés 
d'ordre matériel, les membres de la Sous-Commission ont formulé des observations

/...
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générales sur le texte dont ils étaient saisis. Un certain nombre de membres ont 
noté que le Rapporteur spécial avait été gêné par le fait que certains gouvernements 
ne lui avaient pas fourni les renseignements demandés sur la situation dans leurs 
pays respectifs. Le Rapporteur spécial a déclaré qu’il incorporerait dans son 
rapport, si celui-ci faisait l'objet d'une réimpression, tous les renseignements 
complémentaires qui lui seraient fournis. Plusieurs membres ont attiré l'attention 
de la Sous-Commission sur le paragraphe 3 du dispositif de la résolution 2 (XXIl) 
adoptée par la Sous-Commission à sa session précédente, aux termes duquel le
Rapporteur spécial avait été invité à faire figurer dans le rapport final une
"étude de toutes les idéologies similaires fondées sur l'intolérance raciale"; 
ces membres ont soutenu que le rapport aurait dû tenir compte de certaines 
pratiques sionistes qui ont actuellement cours dans les territoires tccupés du 
Moyen-Orient, ces pratiques devant être considérées selon eux comme des 
"idéologies similaires" dans le sens où l'entendait la résolution.
131. Un certain nombre de membres ont déclaré que le chapitre XÏI, qui traite de 
la question des dangers que comporte une renaissance du nazisme et de l'intolérance 
raciale, n'aurait pas dû figurer dans une étude générale sur la question de la 
discrimination raciale. D'autres ont noté que le Rapporteur spécial s'était 
acquitté comme il convenait du mandat que lui avaient confié la Sous-Commission et 
la Commission des droits de l'homme. Certains membres ont appelé l'attention sur 
l'inclusion, au chapitre XII de la partie E du rapport, des déclarations formulées
par le Gouvernement polonais quant à l’existence du nazisme en République fédérale
d'Allemagne ainsi que des commentaires apportés sur ces déclarations par le 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne. Plusieurs membres ont jugé 
impropre que le Rapporteur spécial ait reproduit sans commentaire ces documents. 
Néanmoins, certains membres ont appuyé l'inclusion desdits documents et se sont 
déclarés mécontents qu'on n'ait pas retenu dans la version finale des déclarations 
de même nature intéressant la résurgence du nazisme dans d'autres pays, alors 
qu'elles figuraient dans le rapport intérimaire.
132. M. Santa Cruz, répondant à certaines de ces observations, a notamment 
souligné que la Sous-Commission n ’avait pas défini ce qu'il fallait entendre par 
"idéologies similaires"; que les suggestions faites par les membres de la 
Sous-Commiseion lors de l'examen du rapport intérimaire en I969 avaient été
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fréquenment contradictoires; quHl s'était constamment efforcé, compte tenu des 
objectifs de l'étude tels qu'ils avaient été définis par la Sous-Commission et des 
organes supérieurs, d'isoler l'étude du contexte de la politique contemporaine; 
que pour la section historique consacrée au nazisme, il avait préféré, étant donné 
l'absence d'instructions de la Sous-Commission et en raison des opinions 
contradictoires de divers membres, continuer à utiliser un document officiel 
publié par les représentants des quatre grandes puissances, à savoir le jugement 
du Tribunal de Nuremberg; enfin, concernant l'exclusion de plusieurs pays qui 
figuraient dans le rapport intérimaire par suite des allégations dont ils avaient 
été l'objet, des explications adéquates avaient été données dans les conclusions 
de l'étude (par. 1128).
133. A la lumière de certains des commentaires formulés par divers membres de la 
Sous-Commission, le Rapporteur spécial a apporté les amendements écrits suivants 
au rapport final ;

a) Pour tenir compte des déclarations de plusieurs membres de la 
Sous-Commission, pour qui les paragraphes 3 et 4 impliquaient que tous les 
philosophes et théologiens espagnols du XVième siècle avaient justifié 
l'asservissement des "Indiens" autochtones, les paragraphes 3 et 4 ont été 
remplacés par le texte suivant ;

"3 . Au début du XVième siècle, certains auteurs ont invoqué pour justifier 
l'asservissement des Indiens autochtones du Nouveau Monde le fait que ces 
autochtones étaient des 'infidèles' et même qu'ils appartenaient à une race 
différente.

4. Quelques décennies plus tard, lorsque le principe de l'égalité des 
races a été établi et que l'esclavage n'était plus admis, grâce à l'action de 

Í penseurs et de théologiens comme le père Bartolomé de las Casas, on a invoqué, 
PQur justifier l'asservissement des indigènes, des raisons 'civilisatrices' 
et la protection d'individus se trouvant dans un état assimilé à celui d'une 
'personne mineure'." (E/CN.4/Sub.2/307/Corr.2)

b) Quelques membres ayant estimé que le paragraphe 133 semblait être une 
critique de l'oeuvre accomplie par des groupes de missionnaires, en particulier sur 
le continent africain, une nouvelle phrase conçue comme suit à été ajoutée à la 
fin du paragraphe 133 :

! . . .
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"Ceci n'empêche pas de reconnaître l'oeuvre positive des missionnaires."
(E/CW.4/Suh.2/307/Corr.2)

c) S'agissant du paragraphe I90, relatif au droit des personnes de demander 
réparation, devant les tribunaux, de mesures discriminatoires exercées par des 
syndicats, la phrase suivante a été ajoutée à la fin de 1 'avant-dernière phrase, 
dans l'introduction du paragraphe, après "porter plainte devant les tribunaux” ;
"et même réclamer des dommages et intérêts" (E/CW.4/Sub.2/307/Add.l/Corr.l).

d) De l'avis d'un membre, la première phrase du paragraphe 959 impliquait 
que le nazisme avait pris naissance en Autriche et s'était propagé ensuite dans 
d'autres pays. Le Rapporteur spécial a remplacé dans cette phrase les mots "est 
apparu en Autriche et dans d'autres" par "est apparu dans certains" 
(E/CÏÏ.4/Sub.2/307/Add.4/Corr.2). L'un des membres a contesté que le nazisme fût 
né, idéologiquement parlant, en Autriche, étant donné que l'Autriche actuelle était 
différente de l'Empire austro-hongrois disparu à la fin de la première guerre 
mondiale.

e) La première phrase du paragraphe 472 relatif à la situation des Indiens 
du Canada contenant une déclaration erronée, les mots "aux termes de" y ont été 
remplacés par les mots "en exécution de la législation autorisée par"
(e/CN.4/Sub.2/307/Add.2/Corr.1).

Discussion générale sur le chapitre XIII du rapport
134. Lors de la discussion générale sur le chapitre XIII du rapport, la 
Sous-Commission a examiné séparément chaque groupe de conclusions et propositions. ^
135" Les conclusions et propositions contenues dans la partie A du chapitre XIII, 
relative à la discrimination raciale dans les domaines politique, économique, 
social et culturel, ont reçu un appui général. On a souligné, toutefois, que la 
dernière phrase du paragraphe 1079^ selon laquelle ni la Déclaration ni la 
Convention des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale n'étaient "pleinement en vigueur", était inexacte et prêtait 
à confusion, puisque la Déclaration était un idéal à atteindre et que la 
Convention était déjà en vigueur. Le Rapporteur spécial a accepté de supprimer 
la dernière phrase du paragraphe IO79.
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136. Le paragraphe IO8O, où 11 était proposé que l'Assemblée générale fixe une date 
limite pour la ratification de la Convention internationale sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale - à savoir le 31 décembre 1971^ dernier 
jour de l'Année internationale de la lutte contre le racisme et la discrimination 
raciale - a fait l'objet de quelques discussions. De l'avis de certains membres, 
cette recommandation pourrait être interprétée comme décourageant la ratification 
après 1971; et elle pourrait être en contradiction avec les dispositions de la 
Convention elle-même. On a également souligné que la Convention stipulait que les 
Etats parties feraient rapport au Comité pour l'élimination de la discrimination 
raciale; en conséquence, la recommandation tendant à ce que certains Etats fassent 
rapport à l'Assemblée pourrait être incompatible avec les termes de la Convention.
S'agissant du même paragraphe, plusieurs membres ont déclaré que si les Etats qui 
ne sont pas habilités à ratifier la Convention pouvaient être invités à se conformer 
à ses principes, ils ne devraient pas être invités à faire rapport à l'Assemblée 
sur les mesures q.u'ils auraient prises. A la lumière de ces commentaires, le 
Rapporteur spécial a proposé de remplacer la dernière phrase dudit paragraphe par 
la phrase suivante (E/CN.4/Sub.2/307/Add.5/Corr.4) :

"Il faudrait néanmoins inviter les Etats qui ne sont pas habilités â 
ratifier la Convention à se conformer strictement eux aussi aux mêmes 
principes."

Il a par la suite retiré cet amendement et accepté l'amendement proposé par 
M. Cristescu (E/CN.4/Sub.2/CRP.24), tendant à remplacer le paragraphe IO8O par le 
paragraphe suivant :

"1080. Il est donc proposé que l'Assemblée générale demande instamment à tous 
les Etats qui n'ont pas ratifié ou ne sont pas parties à la Convention 
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale, d'accélérer le processus de ratification de ladite Convention, de 
la ratifier ou d'y adhérer le plus tôt possible, avant le 31 décembre 1971; 
dernier jour de l'Année internationale de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale, et les prie de faire rapport à l'Assemblée 
générale...

137» S'agissant du paragraphe IO8I, dont la dernière phrase signalait que le 
racisme n'avait pas de fondement scientifique, un membre a suggéré que les 
savants avaient une responsabilité particulière à assumer dans la lutte contre la
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discrimination raciale. Le Rapporteur special a ajouté la phrase suivante à la 
fin du paragraphe 108l (E/CN.4/Sub.2/307/Add.5/Corr.4) :

"Il conviendrait que les savants continuent de mener une action positive 
contre la discrimination raciale dans les domaines qui relèvent de leur 
compétence."

138. Un membre a déclaré que le paragraphe IO86 n'était pas précis. A son avis, 
l'expression "des origines ethniques différentes" devrait être développée. Le 
Rapporteur spécial a convenu oralement de remplacer cette expression par 
l'expression "d'origines ethniques diverses". Il a également remplacé, dans la 
deuxième phrase du même paragraphe, le mot "minorités" par les mots "secteurs 
qui représentent une minorité dans le pays".
139* En ce qui concerne la partie B, qui traite de la "Discrimination raciale 
contre les populations autochtones", de nombreux membres ont appuyé la 
recommandation du Rapporteur spécial selon laquelle les organes compétents des 
Nations Unies devraient étudier de façon plus approfondie la question de la 
politique suivie à l'égard des autochtones. Plusieurs membres ont déclaré que, 
tout en approuvant la position du Rapporteur spécial selon laquelle la politique 
d'intégration était celle qui convenait le mieux si l'on voulait éliminer toute 
discrimination à l'égard des autochtones, il convenait de veiller tout 
spécialement â ce que les institutions et les traditions de ces groupes soient 
respectées. Il a été déclaré que l'intégration envisagée au paragraphe IO89 ne 
devait pas être considérée comme une "intégration raciale" mais comme une 
intégration à la communauté nationale. Plusieurs membres ont été d'avis que la 
discrimination dont étaient victimes les autochtones n'était pas simplement 
d'ordre racial, mais dans bien des cas aussi d'ordre social et culturel, et 
ils ont indiqué qu'ils désapprouvaient le titre que le Rapporteur spécial avait 
donné à cette partie du chapitre. Le Rapporteur spécial a accepté de remplacer 
le titre de la partie B par "Problèmes des populations autochtones".
140. Sur la suggestion d'un membre, le Rapporteur spécial a accepté de supprimer 
le mot "même" avant le mot "FAO" au paragraphe 1102.
141. La partie С des conclusions et recommandations était intitulée "Politique 
d'apartheid et de ségrégation raciale" et concernait la situation en Afrique du 
Sud, en Namibie, en Rhodésie et dans les territoires africains administrés par le
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Portugal. La Sous-Commission a souligné l'urgente nécessité d'une application 
effective et immédiate des résolutions concernant l'apartheid adoptées par 
l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité des Nations Unies. Certains membres 
ont appelé l'attention sur la première phrase du paragraphe 1123, relative à la 
politique d'apartheid appliquée en Rhodésie du Sud; ils ont déclaré que, comme cela 
ressortait du rapport du Rapporteur spécial, la situation en Rhodésie du Sud était 
essentiellement la même que celle qui régnait en Afrique du Sud et que cette phrase 
pourrait être interprétée comme signifiant que la situation était moins grave. Le 
Rapporteur spécial a remplacé la première phrase par la phrase suivante 
(E/CN.4/Sub.2/Add.5/Corr.4) :

"La situation exposée est très semblable à celle qui existe dans la République 
sud-africaine et tend à s'aggraver de plus en plus et à devenir chaque jour 
plus explosive."

142. La Sous-Commission a examiné la partie D du chapitre XIII, qui traitait de 
la question du "Risque d'une renaissance du nazisme et de l'intolérance raciale". 
Certains membres ont approuvé la position prise par le Rapporteur spécial au 
paragraphe 1133; selon laquelle l'existence d'une véritable démocratie sur les 
plans politique, économique et social était "un vaccin efficace et un 
antidote non moins efficace contre la formation de mouvements nazis". Certains 
membres se sont interrogés sur le sens de la dernière phrase du paragraphe 1133; 
ainsi conçue ; "Exception faite, bien entendu, des situations, comme il s'en est 
produit dans l'histoire, où les régimes totalitaires ont été imposés à l'extérieur 
par des voisins plus puissants". Le Rapporteur spécial a accepté de supprimer cette 
phrase, mais il a déclaré qu'elle visait simplement à enregistrer le fait que,
au cours des siècles, des gouvernements démocratiques avaient été éliminés par des 
pays voisins plus agressifs.
143. Certains membres ont contesté le bien-fondé de l'affirmation contenue au 
paragraphe 1129, à savoir qu'il était certain qu'il existait un danger manifeste de 
voir le nazisme renaître, et ont soutenu que le chapitre XII du rapport ne contenait 
aucun élément qui permette de faire une telle déclaration. Ceux qui ont exprimé 
l'avis contraire ont fait observer que la Sous-Commission serait malvenue de 
contester l'opinion et les conclusions des organes qui lui étaient supérieurs, y 
compris la Commission des droits de l'homme et l'Assemblée générale, qui avaient



е/с ш Л Д о ^о
E/CN.4/Sub.2/316
Français
Page 40

exprimé l'inquiétude que leur causait la renaissance de cette dangereuse idéologie.
Le Rapporteur spécial a supprimé le mot "manifeste" après le mot "danger" au 
paragraphe 1129 (E/CN.4/Suh.2/307/Add.5/Corr.4).
l44. Plusieurs membres ont déclaré que la deuxième phrase du paragraphe 1132 ne 
tenait pas compte de l'action positive entreprise par la République fédérale 
d'Allemagne pour combattre les activités nazies et pour empêcher la renaissance du 
nazisme; ces membres ont également désapprouvé le rapprochement établi entre le 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et celui de l'Afrique du Sud aux 
paragraphes 1131 et 1132. D'autres membres ont fait observer que la lutte contre 
le nazisme était l'une des principales taches de l'Organisation des Rations Unies, 
qu'il fallait tenir compte du fait que le nazisme et la discrimination raciale, 
sous les formes qu'ils revêtaient à l'heure actuelle dans certains pays, 
constituaient un grave danger, et qu'il était nécessaire de les combattre 
inexorablement. En ce qui concerne le paragraphe 1131; le Rapporteur spécial, 
après avoir expliqué que si un rapprochement avait été établi dans le texte entre 
les deux pays en question, c'était uniquement parce que les accusations dont il 
avait eu à connaître ne concernaient que ces deux pays, a supprimé les derniers 
mots, "dans la République fédérale d'Allemagne et en Afrique du Sud", et a ajouté 
après les mots "une renaissance du nazisme" le membre de phrase suivant : "dans 
divers pays, notamment la République sud-africaine, dont la situation fait l'objet 
d'une étude approfondie au chapitre X du rapport et dans la section С des présentes 
conclusions" (E/CR.4/Suh.2/307/Add.5/Corr.4). En ce qui concerne le paragraphe 1132, 
il a supprimé la première phrase et 11 a ajouté dans la deuxième phrase le mot 
"positives” après les mots "énumération des mesures"; il a expliqué qu'il n'avait 
ajouté ce mot que pour éviter toute interprétation erronée, car le texte initial 
reflétait clairement le caractère positif des mesures prises par la République 
fédérale d'Allemagne.
143. Afin de rendre plus clair le sens de la première phrase du paragraphe II36 

dans laquelle 11 déclare que dans certains cas "le racisme a été élevé au niveau 
de politique de l'Etat", le Rapporteur spécial a remplacé le point par une virgule 
et a ajouté à la fin de la phrase les mots "comme dans la République sud-afrlcalne"
(e/CN.4/Sub.2/307/Add.3/Corr.4).

/:^.
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146. Etant donné les difficultés que pose la question de savoir s’il est ou non 
souhaitable que les Etats qui ne sont pas habilités à ratifier la Convention pour 
la prévention et la répression du crime de génocide et la Convention sur 
l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité fassent 
rapport à l'Assemblée générale sur les mesures qu'ils auront prises pour se 
conformer aux dispositions de ces conventions, le Rapporteur spécial a supprimé 
la dernière phrase de l'alinéa a) du paragraphe И 36. Il l'a remplacée par la 
phrase suivante : "Il faudrait néanmoins inviter les Etats qui ne sont pas 
habilités à ratifier la Convention â se conformer strictement eux aussi aux mêmes 
principes". Il a également modifié l'ordre des alinéas du paragraphe И З 6, 
l'alinéa d) devenant l'alinéa b) et les alinéas b) et c) devenant respectivement
c) et d) (E/CW.4/Sub.2/307/Add.5/Corr.4).
147. Plusieurs membres se sont référés à l'examen et à l'adoption par l'Assemblée 
générale de la Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des 
crimes contre l'humanité et ont fait observer que cette convention n'avait recueilli 
qu'un nombre relativement peu élevé de suffrages. Ils ont remarqué que de nombreux 
Etats ne seraient pas en mesure de signer cette convention ou d ’y devenir parties 
parce que ces dispositions rétroactives étaient en conflit avec le droit 
constitutionnel ou le droit pénal de nombreux pays. Ces membres ont déclaré qu'ils 
ne pouvaient donc approuver la position prise par le Rapporteur spécial à 
l'alinéa a) du paragraphe II36, à savoir qu'il faudrait recommander à l'Assemblée 
générale de prier tous les Etats qui remplissent les conditions requises à cette 
fin de ratifier la Convention. D'autres membres ont souligné la très grande 
importance de la Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des 
crimes contre l'humanité, qui entrera en vigueur le 11 novembre 1970 1 ce document 
revêtait une importance extrême en matière de droit international.
148. Certains membres ont exprimé des réserves quant au bien-fondé de la recomman­
dation formulée par le Rapporteur spécial à l'alinéa b) du paragraphe II36, à savoir 
que la Sous-Commission devrait prendre des dispositions pour que les idéologies 
analogues au nazisme soient étudiées plus avant "afin de déterminer le rapport 
entre le nazisme sous ses formes actuelles et les forces racistes dans diverses 
régions du monde". Quelques membres ont exprimé des doutes quant au bien-fondé de 
la recommandation contenue à l'alinéa c), selon laquelle il faudrait reprendre
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l'étude de la question d’une juridiction criminelle internationale et de celle 
d'un projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité. Ils 
ont fait observer que l'Assemblée générale avait décidé de différer l'examen 
de cette question jusqu'au moment où des décisions auraient été prises en ce qui 
concerne la question de la définition de l'agression.
149. Plusieurs membres ont estimé que les recommandations contenues dans les 
divers alinéas du paragraphe 1137 soulevaient de graves problèmes d'ordre consti­
tutionnel parce qu'à leur avis, ces recommandations portaient atteinte au droit 
à la liberté d'association et de réunion et à la liberté de pensée. Ils ont en 
outre déclaré que les Etats qui n'étaient pas en mesure de ratifier "pour de 
sérieuses raisons d'ordre constitutionnel ou autre" la Convention internationale 
sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, ne pourraient 
pas a fortiori appliquer des recommandations qui allaient plus loin que celles de 
la Convention.
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Adoption de résolutions

150. Lorsqu'elle a étudié le point 3 a) de son ordre du jour, la Sous-Commission 
était saisie de deiuc projets de résolution : l'un proposé par M. Santa Cruz 
(E/CN.4/Sub.2/CEP.19 et Add.l) et l'autre par MM. Ilako, Ingles et Martínez Baez 
(E/CÏÏ.4/Sub.2/CRP.2l). La Sous-Commission a décidé d'examiner en premier lieu
ce dernier projet.
151. Aux termes du projet de résolution commun (E/CR.4/Sub.2/CRP.2l), la 
Sous-Commlssion était notamment appelée à exprimer ses vifs remerciements au 
Rapporteur spécial pour le travail utile qu'il avait fait en vue de l'étude et à 
le féliciter chaleureusement de son rapport final. La Sous-Coziîmission exprimait 
aussi sa gratitude aux Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies et membres 
des institutions spécialisées, aux institutions spécialisées et aux organisations 
non gouvernementales Intéressées pour la collaboration qu'ils avaient apportée en 
fournissant des renseignements en vue de l'étude. En outre, elle transmettait
le rapport du Rapporteur spécial à la Commission des droits de l'homme. Ce projet 
de résolution comportait également un projet de résolution que l'on priait la 
Commission des droits de l'homme de recommander au Conseil économique et social 
d'adopter. Dans ce projet de résolution, le Conseil aurait notamment prié le 
Secrétaire général de faire Imprimer l'étude du Rapporteur spécial et de lui 
donner une diffusion aussi large que possible.
152. Au cours de l'examen du projet de résolution commun, plusieurs membres de 
la Sous-Commission ont exprimé des doutes au sujet du paragraphe 5 éa dispositif, 
aux termes duquel la Sous-Commission prenait note de l'approbation générale 
exprimée par les membres de la Sous-Commission au sujet des conclusions contenues 
au chapitre XIII de l'étude. Les auteurs du projet ont accepté de supprimer ce 
paragraphe. M. Ryhakov a déclaré qu'il ne pouvait s'associer à l'expression de 
remerciements aux organisations non gouvernementales, ainsi que la Sous-Commission 
était invitée à le faire aux termes du paragraphe 2 du projet, car il ne savait 
pas quelles étaient les organisations qui avalent collaboré à la préparation du 
rapport. Il a proposé oralement de supprimer, dans ce paragraphe, les mots
"et aux organisations non gouvernementales Intéressées".
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153• Le Secrétaire général a fait distribuer un état des incidences financières 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.27) du projet de résolution figurant dans le document 
E/CN.4/Sub.2/CRP.21.
154. A sa 601ème séance, le 24 août 1970; Is Sous-Commission a procédé au vote 
relatif au projet de résolution commun. Par 13 voix contre 5; avec 5 abstentions, 
elle a rejeté la proposition de M. Rybakov. La Sous-Commission a adopté le projet 
de résolution commun, tel que celui-ci avait été modifié oralement, par 22 voix 
contre zéro, avec une abstention. On trouvera le texte de cette résolution au 
chapitre VIII en tant que résolution 2 (XXIII).
155• La Sous-Commission a examiné ensuite le projet de résolution proposé par 
M. Santa Cruz (E/CN.4/Sub.2/CRP.19 et Add.l), aux termes duquel la Commission 
des droits de l'homme était priée de recommander au Conseil économique et social 
d'adopter quatre projets de résolutions. Ce projet de résolution était fondé 
sur les propositions énoncées au chapitre XIII du rapport de M. Santa Cruz et 
tenait compte des observations formulées au cours des débats de la Sous-Commission.

a ) Projet de résolution présenté par M. Santa Cruz (Е/ CN.4/Snb.2/CRP.19)

La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et 
de la protection des minorités,

Ayant examiné les conclusions et propositions figurant au chapitic XIII 
de l'étude spéciale sur la question de la discrimination raciale dans les 
domaines politique, économique, social et culturel (e/CE.4/Sùb.2/307/Add.5 ), 

Prie la Commission des droits de l'homme de recommander au Conseil 
économique et social d'adopter les projets de résolutions ci-après :

A

DISCRIMINATION RACIALE DANS LES DOIvLAINES POLITIQUE, ECONOMIQUE,
SOCIAL ET CULTUREL

"Le Conseil économique et social,

Considérant que des mesures immédiates, efficaces et décisives 
doivent être prises afin d'éliminer la discrimination raciale dans les 
domaines politique, économique, social et cifLturel,
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Appuyant d'une manière générale les conclusions concernant cette 
discrimination énoncées dans l'étude spéciale sur la question de la 
discrimination raciale dans les domaines politique, économique, social 
et culturel (E/CW.VSùb.2/307 et Add.l à 6, chap. XIII, section A),

1. Recommande que l'Assemblée générale invite chaque organe des 
Nations Unies, institution spécialisée, organisation régionale inter­
gouvemementale et organisation non gouvernementale dotée du statut 
consultatif, ayant compétence en la matière, à examiner lors des sessions 
qu'ils tiendront en 1971 " Année internationale de la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale -, et en tant que questions hautement 
prioritaires, les points ci-après :

a) Les mesures qu'il pourrait lui-même prendre en vue de 
l'élimination rapide de la discrimination raciale dans le monde entier;

b) Les mesures qu'il pourrait recommander à ses organes 
subsidiaires, aux Etats ainsi qu'à des organismes internationaux et 
nationaux d'adopter à cette fin; et

£) Les mesures de controle nécessaires pour assurer 
l'application pleine et entière des décisions prises par lui en la 
matière;

2. Recommande en outre que l'Assemblée générale, tout en 
continuant à recommander агос Etats remplissant les conditions requises 
à cette fin de ratifier la Convention internationale sur l'élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale et à les encourager à 
le faire, fixe au 31 décembre 1971 “ dernier jour de l'Année 
internationale de la lutte contre le racisme et la discrimination 
raciale - la date limite pour la ratification de ladite Convention 
par tous les Etats remplissant les conditions requises à cette fin,
et prie ceux-ci de faire rapport à l'Assemblée générale, à sa 
vingt-septième session, sur les mesures qu'ils auront prises à cet 
effet, sur tous les obstacles qu'ils auraient pu rencontrer ainsi que 
sur toutes mesures intérimaires qu'ils auraient adoptées en vue de 
se conformer strictement aux principes énoncés dans la Déclaration 
des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimi­
nation raciale et dans la Convention sur la même question;

3 . Recommande également que l'Assemblée générale lance immédia­
tement, en tant qu'élément essentiel de l'ensemble de mesures destinées 
à célébrer, en 1971> l'Année internationale de la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale, et avec le concours et l'assistance 
de chaque organe des Nations Unies, institution spécialisée et 
organisation nationale et internationale affiliée à l'ONU, ayant 
compétence en la matière, un programme mondial visant à assurer le 
maximum de diffusion dans le monde de la Déclaration sur la race et les

/...
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préjugés raciaux - adoptée par une conférence de spécialistes en la 
matière, réunie par l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture à Paris, en I967 - afin d'éliminer une fois 
pour toutes les faux dogmes racistes qu'engendre le manque de 
connaissances scientifiques;

4. Invite l'Organisation internationale du Travail à présenter 
à la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires 
et de la protection des minorités, tous les cinq ans, des rapports 
techniques sur la nature et les effets de toute discrimination raciale 
persistante dans les domaines de l'emploi et des relations du travail, 
rapports qui serviront de hase à d'autres études en la matière;

5 . Invite l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture à présenter à la Sous-Commission de la lutte 
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, 
tous les cinq ans, des rapports techniques sur la nature et l'ampleur 
de toute discrimination raciale persistante dans le domaine de 
l'éducation, rapports qui serviront de hase à d'autres études en la 
matière

В

LE PROBLEMiE DES POPULATIONS AUTOCHTONES 

"Le Conseil économique et social,

Notant que les populations autochtones sont en hutte à des préjugés 
raciaux et à de la discrimination parce qu'elles constituent un groupe 
d'une race, d'une couleur ou d'une origine ethnique différentes de 
celles de la popiilation prédominante et que parfois, les 'mesures 
spéciales' prises par les autorités pour protéger leur culture et 
leur Identité uniques - que les autochtones eux-mêmes désirent vivement 
préserver - peuvent, avec le temps, se révéler inutiles ou excessives, 
et, de ce fait, être en outre de nature discriminatoire,

Considérant que la communauté internationale doit donc accorder 
une attention toute particulière au problème des populations autochtones 
si elle veut que les efforts qu'elle fait pour éliminer toutes les formes 
de discrimination raciale soient couronnés de succès.

Convaincu que la politique d'intégration raciale est celle qui 
convient le mieux si l'on veut éliminer toute discrimination à l'égard 
des populations autochtones,
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Convaincu en outre qu'aucune politique d'intégration des races 
et populations autochtones, qu'elles constituent des groupes minoritaires 
ou représentent la majorité de la population d'un pays, ne peut donner 
de résultats si elle ne s'accompagne pas d'une politique de développement 
économique et social visant à relever rapidement et notablement le 
niveau de vie de ces populations,

1. Recommande aux gouvernements de tous les Etats qui ont des 
populations autochtones de tenir compte, dans leur politique de 
développement économique et social, des problèmes particuliers des 
populations autochtones en vue d'éliminer les préjugés raciaux et la 
discrimination à l'égard de ces populations;

2. Invite tous les organes compétents des Nations Unies, notamment 
les commissions économiques régionales et les institutions spécialisées 
intéressées, à collaborer avec les gouvernements à toute action que ces 
derniers pourraient entreprendre en application de la présente 
résolution;

3 . Recommande à tous les Etats dans lesquels 11 existe des lois 
qui protègent les populations autochtones qu'ils passent ces lois en 
revue pour voir si, dans la pratique, elles n'ont pas abouti ou ne 
risquent pas d'aboutir à de la discrimination, ou si elles n'ont pas 
eu pour effet de limiter Injustement et inutilement l'exercice de 
certains droits civils et politiques;

4. Invite l'Organisation des Etats américains et ses organes 
subsidiaires, dont la Commission Interaméricaine des droits de l'homme, 
à recommander l'application des résolutions, déclarations et recom­
mandations concernant les populations autochtones, adoptées tant par 
les Conférences des Etats américains que par les Congrès interaméricains 
des affaires indiennes;

5. Autorise la Sous-Commission de la. lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorités à faire, dans le 
cadre de son étude sur la protection des minorités, et en coopération 
avec les institutions spécialisées intéressées et d'autres organisations 
nationales, régionales et Internationales compétentes, une étude 
complète et exhaustive de la nature et de l'étendue du problème de la 
discrimination à l'égard des populations autochtones et des mesures
qui sont nécessaires sur le plan national et international pour éliminer 
cette discrimination."

/...
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POLITIQUE D'APARTHEID ET DISCRIMINATION RACIALE 

"Le Conseil économique et social.

Condamnant énergiquement la politique discriminatoire du Gouvernement 
sud-africain et reconnaissant que la doctrine de l'apartheid est 
scientifiquement erronée et que son application constitue un crime 
contre l'himanité et menace la paix et la sécurité internationales.

Accueillant avec satisfaction les recommandations concernant la 
politique d'apartheid que l'Assemblée générale a formtilées dans les 
résolutions qu'elle a adoptées ces dernières années, plus particu­
lièrement dans les résolutions 2396 (XXIIl), 2397 (XXIIl), 2544 (XXIV) 
et 254? (XXIV),

Convaincu qu'il est urgent que les Etats Membres, en particulier 
les principaux partenaires commerciaux de l'Afrique du Sud, appliquent 
pleinement les résolutions concernant l'apartheid adoptées par 
l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité et d'autres organes des 
Nations Unies,

1. Exprime l'espoir que le Conseil de sécurité trouvera des 
méthodes et moyens pour faire respecter rigoureusement sa propre 
résolution dans laquelle il demande à tous les Etats Membres de ne pas 
fournir d'armes à l'Afrique du Sud et pour assurer l'application 
efficace des résolutions susmentionnées de l'Assemblée générale;

2. Invite les institutions spécialisées, et tout partlciilièrement 
les institutions financières, à suivre vis-à-vis de l'Afrique du Sud 
une politique conforme auxdites résolutions;

3. Invite tous les Etats à renforcer et à développer leurs 
programmes d'assistance aux victimes de l'apartheid et à répondre aussi 
rapidement que possible à l'appel qui leur a été adressé par l'Assemblée 
générale pour qu'ils versent de généreuses contributions au Fonds 
d'affectation spéciale des Nations Unies;

4. Invite tous les Etats à entreprendre avec le concours 
d'organisations non gouvernementales y compris les églises, les 
universités et d'autres associations civiques, le cas échéant, un 
programme éducatif visant à faire connaître au public de chaque pays 
les conséquences néfastes de la politique d'apartheid;

5. Fait appel à toutes les organisations humanitaires, et en 
particulier au Comité international de la Croix-Rouge, pour qu'elles 
s'emploient plus activement à aider les victimes de l'apartheid, 
notamment celles qui sont détenues ou emprisonnées;

/...
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6. Demande instamment à l'Assemblée générale de fournir des 
fonds dans une mesure qui permette de combattre efficacement la 
propagande menée par le Gouvernement de l'Afrique du Sud en vue de 
proner les vertus de la politique d'apartheid;

7 . Invite le Secrétaire général à déployer des efforts parti­
culiers, en utilisant les services d'information dont dispose 
l'Organisation des Nations Unies, pour faire connaître à l'opinion 
publique des pays qui ont des relations commerciales avec l’Afrique du 
Sud les recommandations qui ont été formulées par les organes des 
Nations Unies sur la question de l'apartheid afin d'en faciliter 
l'application par les gouvernements."

D

LE RISQUE D'UNE RENAISSANCE DU NAZISMIE ET DE L'INTOLERANCE RACIALE 

"Le Conseil économique et social,

Prenant note de la résolution (XXIII) de la Sous-Commission
de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection 
des minorités et de la résolution (XXVIl) de la Commission des
droits de l’homme sur le risque d'une renaissance du nazisme et de la 
discrimination raciale.

Ayant examiné l’étude spéciale sur la question de la discrimination 
raciale dans les domaines politique, économique, social et culturel 
(E/CN.4/Suh.2/3C7 et Add.l à 6) établie par le Rapporteur spécial de 
la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et 
de la protection des minorités, et en particulier le chapitre XII 
de cette étude sur le risque d'une renaissance du nazisme et de la 
discrimination raciale,

1. Demande instamment à l'Assemblée générale de reprendre 
aussitôt que possible l'étude de la question d'une juridiction criminelle 
internationale et de celle d'un projet de cod.e d.es crimes contre la paix 
et la sécurité de l'humanité en vue de préparer des mesures efficaces 
permettant d'éliminer toute possibilité d'une renaissance du nazisme;

2. Recommande à l'Assemblée générale d'adopter le projet de 
résolution suivant ;

L'Assemblée générale.

Reconnaissant que des vestiges de nazisme et d'intolérance raciale 
subsistent dans certaines régions du monde, bien qu'ils soient 
manifestement incompatibles avec les buts et principes de la Charte
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des Nations Unies, de la Déclaration des Nations Unies et de la 
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, et qu'il existe un risque de renaissance, ou 
d'apparition sous de nouvelles formes, du nazisme et de la discrimination 
raciale accompagnées de terrorisme.

Considérant que les manifestations contemporaines du nazisme 
renaissant, comme les manifestations précédentes, combinent les 
préjugés raciaux et la discrimination raciale avec le terrorisme et que, 
dans certains cas, le racisme a été élevé au niveau d’une politique 
de l'Etat,

Convaincue qu'il est indispensable, pour faire disparaître cette 
menace pesant sur la paix et la sécurité des peuples, les droits 
fondamentaux de l'homme et les libertés fondamentales, de mettre au 
point une série de mesures urgentes et efficaces que pourraient adopter 
les Etats en vue d'étouffer la renaissance du nazisme >t d'empêcher 
qu'il ne réapparaisse à l'avenir sous quelque forme ou manifestation 
que ce soit.

Fermement persuadée que le meilleur rempart contre le nazisme et 
la discrimination raciale réside dans la mise en place et le maintien 
d'institutions démocratiques, que l'existence d'une véritable démocratie 
politique, sociale et économique est un vaccin efficace et un antidote 
non moins efficace contre la formation de mouvements nazis ou leur 
développement et qu'un régime politique fondé sur la liberté et la 
participation effective du peuple à la conduite des affaires publiques 
et où existent des conditions économiques et sociales qui permettent 
d'assurer à la population un niveau de vie décent, rend impossible 
le succès du fascisme ou du nazisme,

1. Invite tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait et qui 
remplissent les conditions requises à cette fin de ratifier dès que 
possible la Convention pour la prévention et la répression du crime 
de génocide et la Convention sur 1'imprescriptibilité des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité et les prie de lui faire 
rapport à sa session sur les mesures qu'ils auront prises à
cet effet, sur les obstacles qu'ils auraient pu rencontrer ainsi que 
sur toutes mesures intérimaires qu'ils auraient adoptées en vue de se 
conformer strictement aux dispositions de ces conventions;

2. Invite tous les Etats Membres des Nations Unies ou membres 
des institutions spécialisées à revoir leur législation à la l\miière 
des dispositions de la Convention pour la prévention et la répression 
du crime de génocide et de la Convention sur 1'imprescriptlbilité des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, afin de déterminer 
si, compte tenu de la situation existant sur leur territoire, de 
nouvelles mesures législatives seraient nécessaires pour éliminer à 
jamais le risque d'une renaissance du nazisme et de l'intolérance 
raciale;

/...
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3 . Prie instamment les Etats qui ne sont pas en mesure, pour 
de sérieuses raisons constitutionnelles ou autres, d'appliquer 
immédiatement et pleinement les dispositions de l'article 9 de la 
Declaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale et de l'article 4 de la Convention 
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale - qui prévoient, les unes et les autres, l'interdiction des 
organisations qui encouragent la discrimination raciale ou qui y 
incitent - de prendre des mesures visant à dissoudre et faire 
disparaître rapidement de telles organisations; 11 s'agirait notamment 
de prévoir :

a) Que ces organisations n'auraient pas le droit de recevoir 
des subsides d'organismes de l'Etat, de sociétés privées ou de 
particuliers;

b) Que ces organisations n'auraient pas le droit d'utiliser
des locaux publics pour y établir leur siège ou y réunir leurs membres,
de se livrer à des manifestations dans les rues ou les places des
quartiers peuplés ou de faire de la propagande par l'intermédiaire des 
moyens d'information publics;

£) Que ces organisations n'auraient pas le droit de former
des groupes militarisés, sous quelque prétexte que ce soit, et que les 
contrevenants seraient passibles de poursuites en justice;

d) Que les personnes au service de l'Etat, notamment les 
membres des forces armées, ne seraient pas autorisées à appartenir 
à ces organisations;

5 . Fait appel à tous les organes, institutions spécialisées et
organisations Internationales et nationales ayant compétence en la 
matière pour qu'ils rendent le public plus conscient du risque d'une 
renaissance du nazisme et de l'intolérance raciale, en particulier 
parmi les jeunes, en réunissant et en diffusant des renseignements 
sur ce sujet, en participant à des cérémonies à la mémoire des 
victimes du nazisme et d'idéologies et de pratiques similaires fondées 
sur la terreur et l'intolérance raciale, et par tous autres moyens à 
leur disposition;

6. Décide de maintenir à son ordre du jour la question des
mesures à prendre contre le nazisme et l'intolérance raciale et de
la suivre constamment, et prie instamment les autres organes compétents
des Nations Unies de faire de même, afin que des mesures appropriées 
puissent être rapidement prises selon que de besoin;

7. Confirme les principes du droit international en ce qui 
concerne l'élimination du nazisme et adresse un appel à tous les Etats 
pour qu'ils agissent conformément à ces principes."

/...
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Ъ) Additif présenté par M. Santa Cruz à son projet de résolution 
( e/CN Л /Sub .2/CKP .19/Add .l)

1. Projet de résolution С :
Ajouter ce qui suit à la fin du troisième alinéa du préambule :

"et de même s’acquittent pleinement des obligations assumées en vue de 
maintenir la paix et de développer les relations pacifiques entre les 
nations, par le respect des dispositions de la Charte, notamment de 
l ’obligation de promouvoir le respect intégral des droits de l’homme 
fondamentaux et des libertés individuelles par des mesures prises 
séparément et collectivement."

2. Projet de résolution A :
Ajouter à la fin du préambule le nouvel alinéa suivant :

"Conscient du fait que la discrimination raciale dans le domaine 
économique persiste dans de nombreux pays, spécialement en Afrique australe, 
en tant que moyen de conserver en permanence une main-d'oeuvre à bon marché; 
et également dans de nombreux pays en voie de développement, en tant que 
conséquence du niveau de vie peu élevé de certains groupes ethniques,"

3. Projet de résolution D :
Au paragraphe 5; après "Fait appel", remplacer les mots "à tous les organes" 

par "aux gouvernements, particulièrement à ceux qui ont à leur disposition des 
moyens d'information de masse de portée mondiale ou continentale, à l'Organisation 
des Nations Unies et à ses organismes subsidiaires,", le paragraphe se poursuivant 
comme suit : "aux institutions spécialisées et aux organisations internationales 
et nationales pour qu'ils rendent le publie plus conscient du risque, etc." 
(supprimer les mots "ayant compétence en la matière").

156. Le projet de résolution a fait l'objet des propositions et amendements 
ci-après :

a) Propositions présentées par M. Rybakov pour Insertion dans le projet de 
résolution (e/CN.4/Sub.2/CRP.22) ~ ~

1. Invite tous les Etats à prendre des mesures de caractère législatif,
administratif et juridique en vue d'interdire la propagande, sous quelque
forme que ce soit, en faveur du nazisme, de l'idée de suprématie raciale,
du chauvinisme, de l'inimitié envers les autres peuples, du militarisme et
du revanchisme;

/...
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2. Adresse un appel à tous les Etats pour qu’ils interdisent 
l'activité des organisations et groupes qui font de la propagande en faveur 
des idées du nazisme, de la suprématie raciale, du chauvinisme, de l'inimitié 
envers les autres peuples, du militarisme et du revanchisme, que ces 
organisations ou groupes s'intitulent ouvertement nazis et fascistes ou 
qu’ils se dissimulent sous le couvert d'associations de militaires, d'anciens 
combattants, de personnes déplacées, de groupes de pression, etc.;

3. Invite tous les Etats à prendre des mesures en vue d'empêcher que 
les organisations et groupes ayant un caractère nazi ou fasciste reçoivent 
des subventions d'organismes officiels, de sociétés privées et de particuliers 
et que ces organisations ne constituent, sous un prétexte quelconque, des 
détachements paramilitaires;

4. Condamne résolument les gouvernements des pays qui, en violation 
de la Charte des Nations Unies et des autres accords internationaux, 
pratiquent une politique de châtiment et d'extermination à l'égard des 
populations de villages et de régions entières dans les territoires qu'ils 
ont envahis et se livrent à la discrimination raciale et à la terreur 
policière contre la population autochtone et contre la population des 
territoires occupés;

5. Estime indispensable que la question des mesures à prendre contre 
le nazisme et l'intolérance raciale soit constamment maintenue à l'étude des 
organes compétents de l'ONU afin que les mesures indispensables soient 
prises en temps utile et sans tarder en vue d'éliminer complètement le 
nazisme de la vie de la société;

6. Invite l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture, l’Organisation internationale du ïra-vail et les 
autres institutions spécialisées de l'ONU a examiner la question des mesures 
à prendre pour lutter contre le nazisme et l'intolérance raciale;

7. Adresse un appel aux organisations intergouvemementales régionales 
pour qu'elles examinent la question des mesures qui pourraient être prises 
sur le plan régional pour lutter contre le nazisme et les autres 
manifestations d'intolérance raciale. Lorsqu'il a présenté ces amendements,

/...



e /c n .4/io4o
Е/СЖ.4/ЗиЪ.*/31б
Français
Page 54

M, Rybakov a déclaré que les mesures que les Etats étaient invités à prendre 
avx termes de ses propositions étaient conformes aux dispositions de 
l'article 4 de la Convention internationale sur l ’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale et de diverses résolutions que l'Assemblée 
générale avait adoptées au sujet du nazisme, et que ces mesures avaient pour 
but de compléter lesdltes dispositions. Selon lui, le moment était venu 
pour la Sous-Commission d'étudier les manifestations contemporaines du 
nazisme, et les politiques de châtiment et de destruction dans les territoires 
occupés constituaient une forme de néo-nazisme.

b) Amendement présenté par M. Nettel au projet de résolution B proposé, poixr 
adoption, au Conseil économique et social (E/CN.4/Sub.2/CRP.25 ) :
Bans le projet de résolution B, ajouter au préambule le cinquième alinéa

suivant :

"5 . Convaincu en outre que toutes les précautions doivent être prises 
pour s'assurer que le processus d'intégration ne s'effectue pas au détriment 
des institutions et des traditions de la population autochtone et que ses
valeurs culturelles et historiques sont respectées."

M. Nettel a fait valoir à l'appui de son amendement que le projet de résolution
proposé par M. Santa Cruz ne tenait pas compte de la nécessité de sauvegarder les
institutions et les traditions des populations autochtones et que cet aspect 
important ne devait pas être ignoré lorsqu'on s'efforçait d’intégrer ces 
populations à la communauté nationale.

c) Amendement présenté par M. Ingles au projet de résolution A proposé, pour 
adoption, au Conseil économique et social (E/CN.4/Sub.2/CRP,26) :
Ajouter, après le paragraphe 3 du projet de résolution A, le nouveau

paragraphe suivant (par. 4), et modifier en conséquence la numérotation des
autres paragraphes :

"4. Recommande en outre que l'Assemblée générale demande Instamment à 
tous les Etats intéressés d'accélérer le développement économique et social 
de leurs groupes minoritaires en vue d’éliminer la discrimination de fait 
occasionnée par leur bas niveau de vie; et qu'aussi elle demande instamment 
aux organes compétents de l’Organisation des Nations Unies et aux institutions 
spécialisées de fournir leur entière coopération, notamment une assistance 
technique et financière, selon les besoins, pour permettre aux Etats 
Intéressés d'atteindre l'objectif susmentionné."

/...
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En présentant cet amendement, M. Ingles a déclaré qu'il importait que les Etats 
accélèrent le développement économique et social de leurs groupes minoritaires et 
que le programme d'assistance technique de l'OïïU pourrait apporter une utile 
contribution à cet égard.

d) Amendements présentés par M. Ferrari Bravo aux projets de résolution A et В 
proposés, pour adoption, au Conseil économique et social 
( e/CN .4/Sub.2/ CRP .28 ) :

Projet de résolution A :
1. Au paragraphe 2 du dispositif, supprimer les mots "fixe au
31 décembre 1971»•• tous les Etats remplissant les conditions requises à 
cette fin",
2. Au paragraphe 3 du dispositif, remplacer les mots "à assurer le maximum 
de diffusion dans le monde de" par les mots "à mobiliser l'opinion publique, 
en particulier grâce à des émissions radiodiffusées et télévisées, ainsi 
que grâce à la distribution d'une docxzmentation appropriée telle que".
3. Remanier les paragraphes 4 et 5 comme suit ; "4. Invite l'Organisation 
internationale du Travail et l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture à présenter à la Sous-Commission de la lutte contre 
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, tous les
cinq ans, des rapports techniques sur la nature et les effets de toute 
discrimination raciale persistante dans leurs domaines de compétence 
respectifs, rapports qui serviront de base à d'autres études en la matière."

Projet de résolution В :
4. Au premier alinéa du préambule, ajouter le mot "souvent" après les mots 
"les populations autochtones sont".
5. Aux deuxième et troisième alinéas du préambule, supprimer le mot 
"raciale" après le mot "discrimination".
6 . Au paragraphe 1 du dispositif, remplacer les mots "les préjugés raciaux 
et la discrimination" par les mots "toutes sortes de préjugés et de 
discriminations".
7. Au paragraphe 5 àu dispositif, remplacer les mots "dans le cadre de son 
étude sur la protection des minorités" par les mots "soit dans le cadre de
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son étude sur la protection des minorités, soit en tant qu'étude séparée", 
et les mots "une étude complète et exhaustive" par les mots "un examen 
complet et exhaustif".

En présentant ces amendements, MI. Ferrari Bravo a déclaré qu'il n'était pas partisan 
de fixer une date limite pour la ratification de la Convention internationale sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale. A propos du deuxième 
amendement, relatif au paragraphe 3 du projet de résolution A, M. Ferrari Bravo a 
souligné l'importance que revêtent les émissions de radio et de télévision, qui 
constituent un moyen fort efficace de faire connaître les méfaits et les erreurs 
du racisme. Il a également suggéré de fusionner les paragraphes 4 et 5 du projet 
de résolution A, qui s'adressaient l’un et l'autre aux institutions spécialisées.
En ce qui concerne le projet de résolution B, M. Ferrari Bravo a proposé d'ajouter, 
au premier alinéa du préambule, le mot "souvent" après les mots "les populations 
autochtones sont", car cela donnerait un tableau plus fidèle de la situation 
décrite par le Rapporteur spécial au chapitre IX de son rapport. M. Ferrari Bravo 
était d'avis qu'il ne convenait pas d'employer le mot "raciale", aux deuxième et 
troisième alinéas du préambvile, et il a marqué son désaccord avec les directives 
relatives à l'étude mentionnée au paragraphe 5 du projet de résolution.

e) Amendements présentés par MI. Sevilla. Borja au projet de résolution B proposé, 
pour adoption, au Conseil économique et social (E/CN.4/Suh.2/CRP.29) :
1. Modifier comme suit le quatrième alinéa du préambule ;

"Convaincu en outre qu'aucune politique d'intégration des races et 
populations autochtones, qu'elles constituent des groupes minoritaires ou 
représentent la majorité de la population d'un pays, ne peut donner de 
résultats si elle ne s'accompagne pas d'une politique de développement 
économique, social et culturel visant à relever rapidement et notablement 
le niveau de vie de ces populations,".

2. Rédiger comme suit le paragraphe 2 du dispositif :

"2 . Invite tous les organes compétents des Nations Unies, notamment 
les commissions économiques régionales et les institutions spécialisées 
intéressées, à collahorer avec les gouvernements à toute action que ces 
derniers pourraient entreprendre en application de la présente résolution, 
en renforçant en particulier le Programme andin des Nations Unies."
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M. Sevilla-Borja a précisé que le premier amendement avait pour but de souligner 
la contribution que les programmes éducatifs peuvent apporter au relèvement du 
niveau de vie des populations autochtones. Le deuxième amendement visait à appeler 
l’attention sur l’importance du Programme andin des Nations Unies.

f) Amendements présentés par M. Jankovic et M. Nikiema au projet de résolution C 
proposé, pour adoption, au Conseil économique et social (E/CN.4/Sub.2/CRP.3l) ••

Préambule

"l. Condamnant énergiquement la politique de discrimination raciale 
pratiquée en Afrique du Sud, en Namibie, en Rhodésie du Sud et dans les 
territoires sous domination portugaise, et plus spécialement la doctrine 
de l’apartheid qui est scientifiquement erronée et dont l'application 
constitue un crime contre l'humanité et une menace à la paix et à la sécurité 
internat ionales;

3. Convaincu que, pour assurer la pleine efficacité de la lutte menée
contre l'apartheid, il est Indispensable que les Etats Membres, en particulier 
les partenaires commerciaux de l’Afrique du Sud, appliquent de toute urgence 
et sans réserve les résolutions concernant l'apartheid adoptées par l’Assemblée 
générale, le Conseil de sécurité et d'autres organes des Nations Unies;".

Dispositif de la résolution
"4. Invite tous les Etats à entreprendre avec le concours d'organisations 

non gouvernementales, y compris les universités et toutes les associations 
civiques, un programme éducatif visant à faire connaître au public de chaque 
pays et territoire les conséquences néfastes de la politique d'apartheid;

7. Invite le Secrétaire général à déployer des efforts particuliers, 
en utilisant les services d’information dont dispose l'Organisation des 
Nations Unies, pour faire connaître à l'opinion publique mondiale et en 
particulier à celle des pays qui ont des relations commerciales avec l’Afrique 
du Sud les recommandations qui ont été formulées par les organes des 
Nations Unies sur la question de l'apartheid afin d'en faciliter l'application 
par les gouvernements."

M. Nikiema, présentant ces amendements en son nom et au nom de M. Jankovic, a 
déclaré que le premier de leurs amendements, qui se rapportait au premier alinéa 
du préambule, avait pour objet de "condamner" la doctrine de l'apartheid comme 
scientifiquement erronée au lieu qu'elle soit "reconnue" comme erronée, ainsi 
qu'il ressortait du projet de résolution présenté par le Rapporteur spécial.
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En ce qui concerne le deuxième amendement, il a fait valoir qu'il convenait 
d'inviter tous les partenaires commerciaux de l'Afrique du Sud, et non pas 
seulement ses principaux partenaires commerciaux, à appliquer les résolutions 
adoptées par l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité et d'autres organes des 
Nations Unies. Le troisième amendement tendait à supprimer les mots "y compris 
les églises", au paragraphe 4 du projet de résolution, relatif aux groupes qui 
seraient invités à participer au programme éducatif visant à faire connaître au 
public les conséquences néfastes de la politique d'apartheid. Le quatrième 
amendement, qui portait sur le paragraphe 7 du projet de résolution, soulignait 
la nécessité d'alerter "l'opinion publique mondiale" tout entière, alors que le 
Rapporteur spécial ne parlait dans son projet que de l'opinion publique de certains 
pays.

g) Amendements présentés par M. Ruhashyankiko et M. Nikiema au projet de 
résolution D proposé, pour adoption, au Conseil économique et social 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.32 П
Bans le projet de résolution proposé, pour adoption^ à l'Assemblée générale :
1. Remplacer le premier alinéa du préambule par le texte suivant :

"Reconnaissant qu'il existe encore dans le monde des adeptes convaincus
du nazisme et de l'intolérance raciale dont les activités - si elles ne sont
combattues en temps utile - pourraient aboutir à une resurgence de ces
Idéologies manifestement incompatibles avec les buts et principes de la
Charte des Nations Unies, de la Eéclaratlon des Nations Unies et de la 
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discri­
mination raciale et que dès lors, les risques d'une renaissance, ou d'une 
apparition sous de nouvelles formes, du nazisme et de la discrimination 
raciale accompagnés de terrorisme, ne sauraient être écartés,".

2. Supprimer le deuxième alinéa du préambule.
3. Remplacer le troisième alinéa du préambule par le texte suivant :

"Convaincu qu'il est indispensable, pour faire disparaître cette menace 
pesant sur la paix et la sécurité des peuples, les droits fondamentaïuc de 
l'homme et les libertés fondamentales, de mettre au point une série de 
mesures urgentes et efficaces que pourraient adopter les Etats en vue 
d'empêcher que le nazisme ne réapparaisse à l'avenir sous quelque forme 
ou manifestation que ce soit,".
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En présentant ces amendements, M. Nikiema a déclaré, en son nom et au nom 
de M. Ruhashyankiko, que les auteurs estimaient préférable, au premier alinéa du 
préambule, de mentionner les "adeptes convaincus du nazisme" plutôt que les 
"vestiges du nazisme", car ce sont les premiers qui font naître le danger d'une 
renaissance du nazisme. En ce qui concerne le troisième de leurs amendements, 
il a déclaré qu'il importait que la commtinauté internationale s'efforce d'empêcher 
que le nazisme ne réapparaisse, plutôt que d'étouffer une renaissance du nazisme, 
comme cela était dit dans le projet de résolution du Rapporteur spécial.

h) Amendements présentés par M. Rybakov aux projets de résolution A, B, C et D 
proposés, pour adoption, au Conseil économique et social 
(e/CN.4/Sub.2/CRP.33) :

Projet de résolution A 
Remplacer les paragraphes 4 et 5 du dispositif par les paragraphes suivants :

"4. Souligne l'importance des transformations sociales et économiques 
et de l'accélération du développement social et économique des pays, hase 
de la jouissance effective des droits et libertés de l'homme et de l'éli­
mination de la discrimination raciale sous toutes ses formes;

5. Invite le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, 
dans le cadre de son mandat, à accorder la plus grande attention à l'examen 
de la question de l'élimination de la discrimination raciale dans les domaines 
économique et social;".

Projet de résolution B 
Ajouter un nouveau paragraphe 2 au dispositif ;

"2. Adresse un appel aux Etats intéressés qui ne l'ont pas encore fait 
afin qu'ils prennent les mesures nécessaires, législatives, administratives 
et autres, pour défendre la population autochtone et pour empêcher toute 
discrimination raciale, quelle qu'elle soit, à l'égard de cette population;".

Projet de résolution C 
Ajouter au dispositif les nouveaux paragraphes 2, 3 et 4 suivants :

"2. Adresse un appel aux Etats qui ne l'ont pas encore fait pour qu'ils 
rapportent les mesures législatives, administratives et autres ayant un 
caractère nettement discriminatoire et répressif et mettent fin à toutes les 
formes de discrimination raciale;
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3. Réaffirme que la politique et la pratique de l'apartheid et du 
racisme, où qu'elles soient pratiquées, représentent en soi une grave menace 
pour le maintien de la paix internationale et que la situation en Afrique
du Sud risque en fin de compte de dégénérer en un conflit armé;

4, Adresse un appel aux principaux partenaires commerciaux de l'Afrique 
du Sud pour qu'ils mettent fin à tous rapports économiques, commerciaux, 
militaires et autres avec l'Afrique du Sud;".

Projet de résolution D 
Ajouter au dispositif les paragraphes 2, 3, 4, 5, 6, 7 eL 8 suivants :

"2. Condamne toutes manifestations de l'idéologie et de la pratique du 
nazisme et de l'intolérance raciale, où qu'elles aient lieu;

3. Invite les Etats à prendre des mesures en vue de mettre en évidence 
tous faits relatifs à la manifestation et à la diffusion de l'idéologie et
de la pratique du nazisme et de l'intolérance raciale et en vue de mettre 
résolument fin à ces faits et de les interdire;

4. Exprime sa vive inquiétude devant le fait que, 25 années après la 
création de l'Organisation des Nations Unies, dans diverses régions du monde, 
au mépris de la Charte des Nations Unies et des demandes de tous les peuples 
pacifiques, il continue de se produire des manifestations de nazisme et 
d'intolérance religieuse;

5. Invite tous les Etats à redoubler leurs efforts visent à éliminer 
partout la politique et la pratique de l'apartheid, du nazisme et de ses 
manifestations actuelles, et de l'intolérance raciale;

6. Affirme la nécessité pressante pour tous les Etats de prendre des 
mesures législatives, administratives et autres en vue d'interdire et de 
dissoudre toutes les organisations et tous les groupes ayant un caractère 
nazi et raciste;

7. Affirme que l'apartheid, le nazisme et les autres formes d'into­
lérance raciale constituent en soi le plus grave danger pour la mise en 
oeuvre universelle des droits et libertés de l'homme et le maintien de la 
paix et de la sécurité internationales;

8 . Constate que le danger que présentent pour l'humanité le nazisme, 
le racisme et l'intolérance religieuse à notre époque s'accroît du fait que 
les honteuses manifestations en question sont étroitement liées aux idées 
du militarisme, de la domination mondiale, de la politique d'agression et 
d'asservissement économique des autres pays et des autres peuples;".
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En ce qui concerne les deux amendements relatifs au projet de résolution A,
M. Rybakov a déclaré qu'ils avaient pour objectif de souligner l'importance que 
revet l'élimination de la discrimination dans les domaines économique et social. 
L'amendement relatif au projet de résolution В visait à appeler l'attention à la 
fois sur la nécessité de protéger les autochtones et les populations des territoires 
sujets à une occupation militaire et d'éviter qu’ils ne fassent l'objet d'une 
discrimination. Les trois amendements relatifs au projet de résolution С 
soulignaient, entre autres choses, les graves conséquences qui pouvaient découler 
du fait que certains Etats ne prenaient pas toutes les mesures voulues contre 
l'apartheid et la discrimination raciale. Enfin, concernant les sept amendements 
relatifs au projet de résolution D, M. Rybakov a expliqué qu'ils traduisaient le 
haut degré de préoccupation et d'inquiétude de tous les peuples épris de paix 
devant la renaissance du nazisme dans certaines parties du monde et devant la 
politique criminelle d'apartheid et de discrimination raciale appliquée en Afrique 
australe, et qu'ils tendaient à renforcer les principes énoncés dans diverses 
résolutions de l'Assemblée générale et de la Commission des droits de l'homme 
relatives aux mesures à prendre contre le nazisme et l'intolérance raciale.

i) Amendements présentés par M. Ferguson aux projets de résolution С et D 
proposés, pour adoption, au Conseil économique et social 
( Е/CH.4/Suh.2/CRP.34 T :

1. Modifier comme suit la fin du premier alinéa du préambule du projet de 
résolution С qui figure à la page 6 :

"et que son application constitue une violation flagrante des droits de 
l'homme énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme,".

2. Ajouter à la fin du paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution D, 
qui figure à la page 8, le membre de phrase suivant ;

"ou d'autres idéologies et pratiques totalitaires fondées sur la terreur 
ou l'intolérance raciale,".

3. Au paragraphe 2 du dispositif du projet de résolution D, page 8, modifier 
comme suit les deux dernières lignes de l'alinéa commençant par 
"Reconnaissant" :

"ou d'apparition sous de nouvelles formes du nazisme ou d'autres idéologies 
et pratiques totalitaires fondées sur la terreur ou l'intolérance 
raciale,".

/...
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4. Au paragraphe 2 du dispositif du projet de résolution D, page 9, 
modifier comme suit la dernière ligne de l'alinéa commençant par les mots 
'‘Fermement persuadée" :

"le succès du fascisme, du nazisme ou d'autres formes de totalitarisme 
fondées sur la terreur," .

5 . Au paragraphe 2 du dispositif du projet de résolution D, ajouter à la
dernière ligne du paragraphe 2, qui figure à la page 9 et qui commence par
"invite", les mots suivants :

"à jamais le risque d ’une renaissance du nazisme, de l'intolérance 
raciale ou d'autres formes de totalitarisme fondées sur la terreur;",

6 . Remplacer le paragraphe 6 du dispositif, qui figure à la page 10, par 
le texte suivant :

"Décide d'inscrire à son ordre du jour et de suivre constaimnent la 
question des mesures à prendre contre les idéologies et pratiques 
totalitaires fondées sur la terreur ou sur l'incitation à la discri­
mination raciale ou toute autre forme de haine d'un groupe, et prie 
instamment les autres organes compétents des Nations Unies de faire de 
même, afin que des mesures appropriées puissent être rapidement prises 
selon que de besoin;".

Concernant le premier amendement qui avait pour but de modifier le premier alinéa 
du préambule du projet de résolution C, il a été dit que la Sous-Commission 
outrepasserait son mandat si elle déclarait que l'apartheid était un crime contre 
l'humanité et une menace à la paix et à la sécurité internationales, puisque les 
questions relatives à la paix et à la sécurité étaient de la compétence du Conseil 
de sécurité. Ц  convenait donc que la Sous-Commission qualifie l'apartheid de 
violation flagrante des droits de l'homme. En ce qui concerne les autres 
amendements qui avaient trait au projet de résolution D, il a été dit que les mots 
"idéologies et pratiques totalitaires fondées sur la terreur ou l'intolérance 
raciale" avaient déjà été employés dans des résolutions adoptées précédemment 
par des organes des Nations Unies ainsi que par la Conférence internationale des 
droits de l'homme qui s'était tenue à Téhéran. On a fait valoir également que 
ces idéologies constituaient des formes contemporaines du nazisme et qu'il importait 
que la Sous-Commission cesse d'étudier des questions telles que le nazisme hitlérien

/...
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et s'occupe des menaces actuelles à la sécurité internationale. Le Rapporteur 
spécial a déclaré qu'il n'était pas disposé à accepter l'amendement de M. Ferguson 
relatif au premier alinéa du préambule du projet de résolution C car, à son avis, 
la politique d'apartheid constituait une menace à la paix et à la sécurité 
internationales. M. Ferguson a ensuite présenté une version révisée de ses 
amendements (е/сж.4/3''^^.2/CRP.3VRev.l), qui se lisait comme suit :

"1 . Au paragraphe 2 du dispositif du projet de résolution D, page 9, 
modifier comme suit la dernière ligne de l'alinéa commençant par les mots 
'Fermement persuadée' :

'le succès du fascisme, du nazisme ou d'autres idéologies fondées sur la 
terreur,'.

2, Au paragraphe 2 du dispositif du projet de résolution D, ajouter à la 
dernière ligne du paragraphe 2, qui figure à la page 9 et qui commence par 
'Invite', les mots suivants :

'à jamais le risque d'une renaissance du nazisme, de l'intolérance 
raciale ou d'autres idéologies fondées sur la terreur;'.

3. Remplacer le paragraphe 6 du dispositif, qui figure à la page 10, par 
le texte suivant :

'Décide d'inscrire à son ordre du jour et de suivre constamment 
la question des mesures à prendre contre les idéologies et pratiques 
fondées sur la terreur ou sur l'incitation à la discrimination raciale 
ou toute autre forme de haine d'un groupe, et prie instamment les 
autres organes compétents des Nations Unies de faire de même, afin 
que des mesures appropriées puissent être rapidement prises selon que 
de besoin;'.

/...
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j) Amendements présentés par М. Daoudy au projet de résolution С proposé, pour 
adoption, au Conseil économique et social (E/CW.4/Sub.2/CRP.35) !

1. Supprimer le troisième alinéa du préambule et ajouter un nouveau
paragraphe 2 au dispositif qui sera rédigé comme suit :

"2. Invite instamment les Etats Membres et en particulier les principaux 
partenaires commerciaux de l'Afrique du Sud à appliquer pleinement les réso­
lutions concernant l'apartheid adoptées par l'Assemblée générale, le Conseil 
de sécurité et d'autres organes des Nations Unies;".

2. Changer le libellé du premier paragraphe du dispositif comme suit :

"1. Frie le Conseil de sécurité de trouver les moyens pour faire 
respecter rigoureusement sa propre résolution dans laquelle il demande à 
tous les Etats Membres de ne pas fournir d'armes à l'Afrique du Sud et pour 
assurer l'application efficace des résolutions susmentionnées de l'Assemblée 
générale;".

3. Le paragraphe 2 du dispositif devient le paragraphe 3.

4. Dans le paragraphe 4, remplacer le membre de phrase "... y compris les
églises..." par le membre de phrase suivant :

"... les organisations religieuses ou sociales, ...".

5. Dans le paragraphe 6, rédiger le texte comme suit :

"6. Demande instamment à l'Assemblée générale de fournir des fonds dans 
une mesure qui permette de combattre efficacement la propagande menée par le 
Gouvernement de l'Afrique du Sud et par laquelle ce gouvernement cherche à 
défendre et à justifier la politique de 1'apartheid;".

6. Au paragraphe 7 changer la deuxième partie de ce paragraphe après les mots 
"des pays" comme suit :

"qui maintiennent des relations diplomatiques ou commerciales avec l'Afrique 
du Sud les recommandations et résolutions adoptées par les différents organes 
des Nations Unies sur la question de 1'apartheid afin d'en faciliter l'appli­
cation par leurs gouvernements.".

M. Daoudy a déclaré que ses amendements au projet de résolution С avaient pour 
but de souligner à quel point il importait que les résolutions adoptées par les 
organes des Nations Unies à propos de 1'apartheid soient pleinement appliquées.



е/с н Л / ю 4о
E/CW.VSub.2/3l6
Français
Page 65

M. Daoudy a également suggéré de remplacer, au paragraphe 4 de ce projet de 
résolution, les mots "y compris les églises" par les mots "les organisations 
religieuses ou sociales". Selon lui, le terme "églises" désignait les églises 
chrétiennes, et toutes les confessions devaient être invitées à aider et à 
participer à la lutte contre 1'apartheid.
157» Ls Sous-Commission a décidé d'examiner chaque partie du projet de réso­
lution séparément.
158. Lorsque la Sous-Commission a examiné le projet de résolution A, relatif à 
la discrimination raciale dans les domaines politique, économique, social et 
culturel, le Rapporteur spécial a annoncé qu'il avait accepté l'amendement au 
paragraphe IO8O de son rapport proposé par M. Cristescu (e/CN.4/Sub.2/CRP.24) 
et qu'il avait aussi accepté de substituer le texte de cet amendement au texte du 
paragraphe 2 du dispositif de son projet de résolution. Le Rapporteur spécial 
acceptait également le sous-amendement oral de M. Cristescu à ce paragraphe, 
tendant à suppritn.er les mots ", avant le 3I décembre 1971  ̂ dernier jour de 
l'Année internationale de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale" 
et à Insérer le membre de phrase suivant : "notamment dans le courant de l'Année 
internationale...". Il acceptait aussi l'amendement de M. Ingles 
(E/CW.4/Suh.2/CRP.26), ainsi que celui que M. Rybakov avait proposé au sujet de 
ce projet de résolution (E/CN.4/Sub.2/CRP.33), et dont le texte a été ainsi 
remanié :

"Souligne l'importance des transformations sociales et économiques 
qui ont pour effet l'accélération du développement économique et social des 
pays et également la participation entière des populations au processus 
de ce développement et à ses avantages."

M. Ferrari Bravo a retiré son premier amendement (e/CN.4/Sub.2/CRP.28).
159* A propos du projet de résolution B, proposé pour adoption au Conseil 
économique et social et qui traite du problème des populations autochtones, le 
Rapporteur spécial a accepté les amendements proposés par M. Martínez Baez et 
consistant à supprimer; au premier alinéa du préambule, les mots "parce qu'elles 
constituent un groupe d'une race, d'une couleur ou d'une origine ethnique 
différentes de celles de la population prédominante", ainsi que les mots "races 
et", au quatrième alinéa du préambule. Il a accepté aussi le quatrième amendement
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de М. Ferrari Bravo (E/CN.4/Sub.2/CRP.28) tendant à ajouter le mot "souvent" après 
les mots "les populations autochtones sont" au premier alinéa du préambule. Le 
Rapporteur spécial a également accepté l'amendement de M. Nettel 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.25), tendant à ajouter un cinquième alinéa au préambule du 
projet de résolution, ainsi que le premier amendement (E/Cïï.4/Sub.2/CRP.29) de 
M. Sevilla Borja, qui visait à ajouter les mots "et culturel" après le mot 
"social", au quatrième alinéa du préambule. Il n'a pas accepté, comme il était 
suggéré dans le même amendement, d'ajouter les mots "en renforçant en particulier 
le Programme andin des Nations Unies", car aucun des programmes des Nations Unies 
actuellement en cours ne devrait être mentionné dans un projet de résolution 
d'une portée aussi vaste. M. Sevilla Borja a retiré par la suite son deuxième 
amendement (e/CN.4/Sub.2/CRP.29). D'autre part, le Rapporteur spécial a accepté 
le cinquième amendement de M. Ferrari Bravo (E/CN.VSub.2/CRP.28) tendant à 
supprimer le mot "raciale" aux deuxième et troisième alinéas du préambule; 
en revanche, le sixième amendement de M. Ferrari Bravo, qui ne pouvait être 
accepté par le Rapporteur spécial, a ensuite été retiré par son auteur. Compte 
tenu des amendements oraux proposés par MM. Calvocoressi et Ruhashyankiko, le 
Rapporteur spécial a modifié le troisième alinéa du préambule de manière à ce 
qu'il se lise :

"Convaincu que la politique consistant à intégrer les populations 
autochtones dans la communauté nationale - et non à pratiquer la ségrégation
ou l'assimilation - est celle qui convient le mieux si l'on veut éliminer
toute discrimination à l'égard de ces populations;".

Il a accepté enfin d'ajouter au dispositif du projet de résolution le nouveau 
paragraphe 2 proposé par M. Rybakov (E/CN.4/Sub.2/CRP.33).
160. En ce qui concerne le projet de résolution C proposé pour adoption au 
Conseil économique et social, le Rapporteur spécial a accepté les amendements 
proposés par M. Daoudy (e/CN.4/Sub.2/CRP.35).
161. Le Rapporteur spécial a ensuite présenté une version révisée
(E/CN.4/Sub.2/CRP.19/Rev.l) du projet de résolution, tenant compte de tous les
amendements qu'il avait acceptés. La Sous-Commission a décidé d'examiner chaque 
partie du projet de résolution séparément.
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Projet de resolution révisé présenté par M. Santa Cruz (E/CW.4/Sub.2/CRP.19/Rev.l]

La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et 
de la protection des minorités.

Ayant examiné les conclusions et propositions figurant au chapitre XIII 
de l'étude spéciale sur la question de la discrimination raciale dans les 
domaines politique, économique, social et culturel (e/CN.4/3'^ù.2/307/Add.5), 

Prie la Commission des droits de l'homme de recommander au Conseil 
économique et social d'adopter les projets de résolutions ci-après ;

A

DISCRIMINATION RACIALE DANS LES DOMAINES POLITIQUE, ECONOMIQUE,
SOCIAL ET CULTUREL

"Le Conseil économique et social.

Considérant que des mesures immédiates, efficaces et décisives 
doivent être prises afin d'éliminer la discrimination raciale dans 
les domaines politique, économique, social et culturel,

Appuyant d'une manière générale les conclusions concernant cette 
discrimination énoncées dans l'étude spéciale sur la question de la 
discrimination raciale dans les domaines politique, économique, social 
et culturel (e/CN.VSub.2/307 et Add.l à 6, chap. XIII, sect. A),

Conscient du fait que la discrimination raciale dans le domaine 
économique persiste dans de nombreux pays, spécialement en Afrique 
australe, en tant que moyen de conserver en permanence une main-d'oeuvre 
à bon marché; et également dans de nombreux pays en voie de dévelop­
pement, en tant que conséquence du niveau de vie peu élevé de certains 
groupes ethniques,

1. Recommande que l'Assemblée générale invite chaque organe des 
Nations Unies, institution spécialisée, organisation régionale inter­
gouvemementale et organisation non gouvernementale dotée du statut 
consultatif, ayant compétence en la matière, à examiner lors des 
sessions qu'ils tiendront en 1971 - Année internationale de la lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale -, et en tant que 
questions hautement prioritaires, les points ci-après :
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£) Les mesures qu'il pourrait lui-même prendre en vue de 
l'élimination rapide de la discrimination raciale dans le monde entier;

b) Les mesures qu'il pourrait recommander à ses organes 
subsidiaires, aux Etats ainsi qu'à des organismes internationaux et 
nationaux d'adopter à cette fin;

_c) Les mesures de contrôle nécessaires pour assurer 
l'application pleine et entière des décisions prises par lui en la 
matière;

2. Recommande en outre que l'Assemblée générale demande 
instamment à tous les Etats qui n'ont pas ratifié ou ne sont pas 
parties à la Convention internationale sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, d'accélérer le processus de 
ratification de ladite Convention, de la ratifier ou d'y adhérer le 
plus tôt possible, notamment dans le courant de l'Année internationale 
de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, et prie 
ceux-ci de faire rapport à l'Assemblée générale;

3 . Recommande également que l'Assemblée générale lance immédia­
tement, en tant qu'élément essentiel de l'ensemble de mesures 
destinées à célébrer, en 1971^ l'Année internationale de la lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale, et avec le concours
et l'assistance de chaque organe des Nations Unies, institution 
spécialisée et organisation nationale et internationale affiliée à 
l'ONU, ayant compétence en la matière, un programme mondial visant à 
assurer le maximum de diffusion dans le monde de la Déclaration sur la 
race et les préjugés raciaux - adoptée par une conférence de 
spécialistes en la matière, réunie par l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture à Paris, en I967 - afin 
d'éliminer une fois pour toutes les faux dogmes racistes qu'engendre 
le manque de connaissances scientifiques;

4. Recommande en outre que l'Assemblée générale demande 
instamment à tous les Etats intéressés d'accélérer le développement 
économique et social de leurs groupes minoritaires en vue d'éliminer 
la discrimination de fait occasionnée par leur bas niveau de vie;
et qu'aussi elle demande instamment aux organes compétents de 
l'Organisation des Nations Unies et aux institutions spécialisées de 
fournir leur entière coopération, notamment une assistance technique 
et financière, selon les besoins, pour permettre aux Etats intéressés 
d'atteindre l'objectif susmentionné;

5. Souligne l'importance des transformations sociales et 
économiques qui ont pour effet l'accélération du développement 
économique et social des pays et également la participation entière 
des populations au processus de ce développement et à ses avantages;
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6. Invite l'Organisation internationale du Travail à présenter 
à la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires 
et de la protection des minorités, tous les cinq ans par exemple,
des rapports techniques sur la nature et les effets de toute discrimi­
nation raciale persistante dans les domaines de l'emploi et des 
relations du travail, rapports qui serviront de base à d'autres études 
en la matière;

7 . Invite l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture à présenter à la Sous-Commission de la lutte 
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, 
tous les cinq ans, des rapports techniques sur la nature et l'ampleur 
de toute discrimination raciale persistante dans le domaine de l'édu- 
cation, rapports qui serviront de basé à d'autres études en la 
matière."

Б

LE PROBLEME DES POPULATIONS AUTOCHTONES 

"Le Conseil économique et social,

Notant que les populations autochtones sont souvent en butte à 
des préjugés raciaux et à de la discrimination et que, parfois, les 
'mesures spéciales' prises par les autorités pour protéger leur 
culture et leur identité uniques - que les autochtones eux-mêmes 
désirent vivement préserver - peuvent, avec le temps, se révéler 
inutiles ou excessives, et, de ce fait, être en outre de nature 
discriminatoire,

Considérant que la communauté internationale doit donc accorder 
une attention toute particulière au problème des populations 
autochtones si elle veut que les efforts qu'elle fait pour éliminer 
toutes les formes de discrimination raciale soient couronnés de succès,

Convaincu que la politique consistant à intégrer les populations 
autochtones dans la communauté nationale - et non à pratiquer la 
ségrégation ou l'assimilation - est celle qui convient le mieux si 
l'on veut éliminer toute discrimination à l'égard de ces populations,

Convaincu en outre qu'aucune politique d'intégration des popu­
lations autochtones, qu'elles constituent des groupes minoritaires ou 
représentant la majorité de la population d'un pays, ne peut donner 
de résultats si elle ne s'accompagne pas d'une politique de dévelop­
pement économique, social et culturel visant à relever rapidement et 
notablement le niveau de vie de ces populations,

/...
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Convaincu de plus que toutes les précautions doivent être prises 
pour s'assurer que le processus d'intégration ne s'effectue pas au 
détriment des institutions et des traditions de la population 
autochtone et que ses valeurs culturelles et historiques sont 
respectées,

1. Recoïïimande aux gouvernements de tous les Etats qui ont des 
populations autochtones de tenir compte, dans leur politique de 
développement économique et social, des problèmes particuliers des 
populations autochtones en vue d'éliminer les préjugés raciaux et
la discrimination à l'égard de ces populations;

2. Adresse un appel aux Etats intéressés qui ne l'ont pas encore 
fait afin qu'ils prennent les mesures nécessaires, législatives, 
administratives et autres, pour défendre la population autochtone et 
pour empêcher toute discrimination raciale, quelle qu'elle soit, à 
l'égard de cette population;

3. Invite tous les organes compétents des Nations Unies, 
notamment les commissions économiques régionales et les institutions 
spécialisées intéressées, à collaborer avec les gouvernements à toute 
action que ces derniers pourraient entreprendre en application de la 
présente résolution;

4. Recommande à tous les Etats dans lesquels il existe des lois 
qui protègent les populations autochtones qu'ils passent ces lois en 
revue pour voir si, dans la pratique, elles n'ont pas abouti ou ne 
risquent pas d'aboutir à de la discrimination, ou si elles n'ont pas 
eu pour effet de limiter injustement et inutilement l'exercice de 
certains droits civils et politiques;

5. Invite l'Organisation des Etats américains et ses organes 
subsidiaires, dont la Commission interaméricaine des droits de l'homme, 
à recommander l'application des résolutions, déclarations et recomman­
dations concernant les populations autochtones, adoptées tant par les 
Conférences des Etats américains que par les Congrès interaméricains 
des affaires indiennes;

6. Autorise la Sous-Commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorités à faire, dans le 
cadre de son étude sur la protection des minorités, et en coopération 
avec les Institutions spécialisées intéressées et d'autres organisations 
nationales, régionales et internationales compétentes, une étude 
complète et exhaustive de la nature et de l'étendue du problème de la 
discrimination à l'égard des populations autochtones et des mesures
qui sont nécessaires sur le plan national et international pour 
éliminer cette discrimination."
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POLITIQUE D'APARTHEID ET DISCRIMINATION RACIALE

"Le Conseil économique et social,

Condamnant énergiquement la politique discriminatoire du 
Gouvernement sud-africain et reconnaissant que la doctrine de 
l'apartheid est scientifiquement erronée et que son application 
constitue un crime contre l'humanité et menace la paix et la sécurité 
internationales,

Accueillant avec satisfaction les recommandations concernant la 
politique d’apartheid que l'Assemblée générale a formulées dans les 
résolutions qu'elle a adoptées ces dernières années, plus particu­
lièrement dans les résolutions 2396 (XXIIl), 2397 (XXIIl), 2544 (XXIV) 
et 2547 (XXIV),

1. Prie le Conseil de sécurité de trouver les moyens pour faire 
repsecter rigoureusement sa propre résolution dans laquelle il demande 
à tous les Etats Membres de ne pas fournir d'armes à l'Afrique du Sud 
et pour assurer l'application efficace des résolutions susmentionnées 
de l'Assemblée générale;

2. Invite instamment les Etats Membres et en particulier les 
principaux partenaires commerciaux de l'Afrique du Sud à appliquer 
pleinement les résolutions concernant l'apartheid adoptées par 
l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité et d'autres organes des 
Nations Unies;

3 . Invite les institutions spécialisées, et tout particulièrement 
les institutions financières, à suivre vis-à-vis de l'Afrique du Sud 
une politique conforme auxdites résolutions;

4. Invite tous les Etats à renforcer et à développer leurs 
programmes d'assistance aux victimes de I'apartheid et à répondre aussi 
rapidement que possible à l'appel qui leur a été adressé par l'Assemblée 
générale pour qu'ils versent de généreuses contributions au Ponds 
d'affectation spéciale des Nations Unies;

5 . Invite tous les Etats à entreprendre avec le concours 
d'organisations non gouvernementales, y compris les organisations 
religieuses ou sociales, les universités et d'autres associations 
civiques, le cas échéant, un programme éducatif visant à faire 
connaître au public de chaque pays les conséquences néfastes de la 
politique d'apartheid;

A..
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6. Fait appel à toutes les organisations humanitaires, et en 
particulier au Comité international de la Croix-Rouge, pour qu’elles 
s'emploient plus activement à aider les victimes de 1'apartheid, 
notamment celles qui sont détenues ou emprisonnées;

7 . Demande Instamment à l'Assemblée générale de fournir des 
fonds dans une mesure qui permette de combattre efficacement la 
propagande menée par le Gouvernement de l'Afrique du Sud et par 
laquelle ce gouvernement cherche à défendre et à justifier la politique 
de l'apartheid;

8. Invite le Secrétaire général à déployer des efforts parti­
culiers, en utilisant les services d'information dont dispose l'Crgani- 
sation des Nations Unies, pour faire connaître à l'opinion publique 
des pays qui maintiennent des relations diplomatiques ou commerciales 
avec l'Afrique du Sud les recommandations et résolutions adoptées
par les différents organes des Nations Unies sur la question de 
1 'apartheid afin d'en faciliter l'application par leurs gouvernements."

D

LE RISQUE D'UNE RENAISSANCE DU NAZISME ET DE 
L'INTCLSRANCE RACIALE

"Le Conseil économique et social,

Prenant note de la résolution (XXIIl) de la Sous-Commission
de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des 
minorités et de la résolution (XXVIl) de la Commission des droits
de l'homme sur le risque d'une renaissance du nazisme et de la 
discrimination raciale.

Ayant examiné l'étude spéciale sur la question de la discrimi­
nation raciale dans les domaines politique, économique, social et 
culturel (E/CN.4/Sub.2/3C7 et Add.l à 6) établie par le Rapporteur 
spécial de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discrimi­
natoires et de la protection des minorités, et en particulier le 
chapitre XII de cette étude sur le risque d'une renaissance du nazisme 
et de la discrimination raciale,

1. Demande instamment à l'Assemblée générale de reprendre 
aussitôt que possible l'étude de la question d'une juridiction 
criminelle internationale et de celle d'un projet de code des crimes 
contre la paix et la sécurité de l'humanité en vue de préparer des 
mesures efficaces permettant d'éliminer toute possibilité d'une 
renaissance du nazisme;
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2, Recommande à l'Assemblée générale d'adopter le projet de 
résolution suivant :

'L'Assemblée générale,

Reconnaissant que des vestiges du nazisme et d'intolérance 
raciale subsistent dans certaines régions du monde, bien qu'ils 
soient manifestement incompatibles avec les buts et principes de 
la Charte des Nations Unies, de la Déclaration des Nations Unies 
et de la Convention internationale sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, et qu'il existe un risque 
de renaissance, ou d'apparition sous de nouvelles formes, du 
nazisme et de la discrimination raciale accompagnés de terrorisme.

Considérant que les manifestations contemporaines du nazisme 
renaissant, comme les manifestations précédentes, combinent les 
préjugés raciaux et la discrimination raciale avec le terrorisme 
et que, dans certains cas, le racisme a été élevé au niveau d'une 
politique de l'Etat,

Convaincue qu'il est indispensable, pour faire disparaître 
cette menace pesant sur la paix et la sécurité des peuples, les 
droits fondamentaux de l'homme et les libertés fondamentales, de 
mettre au point une série de mesures urgentes et efficaces que 
pourraient adopter les Etats en vue d'étouffer la renaissance du 
nazisme et d'empêcher qu'il ne réapparaisse à l'avenir sous 
quelque forme ou manifestation que ce soit.

Fermement persuadée que le meilleur rempart contre le nazisme 
et la discrimination raciale réside dans la mise en place et le 
maintien d'institutions démocratiques, que l'existence d'une 
véritable démocratie politique, sociale et économique est un 
vaccin efficace et un antidote non moins efficace contre la 
formation de mouvements nazis ou leur développement et qu'un 
régime politique fondé sur la liberté et la participation effective 
du peuple à la conduite des affaires publiques et où existent 
des conditions économiques et sociales qui permettent d'assurer 
à la population un niveau de vie décent, rend impossible le succès 
du fascisme ou du nazisme,

1. Invite tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait et 
qui remplissent les conditions requises à cette fin de ratifier 
dès que possible la Convention pour la prévention et la répression 
du crime de génocide et la Convention sur 1'imprescriptlbilité 
des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité et les prie 
de lui faire rapport à sa session sur les mesures qu'ils
auront prises à cet effet, sur les obstacles qu'ils auraient pu 
rencontrer ainsi que sur toutes mesures intérimaires qu'ils 
auraient adoptées en vue de se conformer strictement aux dispo­
sitions de ces conventions;

/...
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2. Invite tons les Etats Membres des Nations Unies ou membres 
des institutions spécialisées à revoir leur législation à la lumière 
des dispositions de la Convention pour la prévention et la répression 
du crime de génocide et de la Convention sur l'imprescriptibilité des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, afin de déterminer 
si, compte tenu de la situation existant sur leur territoire, de 
nouvelles mesures législatives seraient nécessaires pour éliminer à 
jamais le risque d'une renaissance du nazisme et de l'intolérance 
raciale;

3 . Frie instamment les Etats qui ne sont pas en mesure, pour 
de sérieuses raisons constitutionnelles ou autres, d'appliquer 
immédiatement et pleinement les dispositions de l'article 9 de la 
Déclaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale et de l'article 4 de la Convention inter­
nationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale - qui prévoient, les unes et les autres, l'interdiction des 
organisations .̂ui encouragent la discrimination raciale ou qui y 
incitent - de prendre des mesures visant à dissoudre et faire 
disparaître rapidement de telles organisations; il s'agirait 
notamment de prévoir :

a) Que ces organisations n'auraient pas le droit de 
recevoir de subsides d'organismes de l'Etat, de sociétés privées ou 
de particuliers;

b) Que ces organisations n'auraient pas le droit d'utiliser 
des locaux publics pour y établir leur siège ou y réunir leurs 
membres, de se livrer à des manifestations dans les rues ou les 
places des quartiers peuplés ou de faire de la propagande par 
l'intermédiaire des moyens d'information publics;

c) Que ces organisations n'auraient pas le droit de 
former des groupes militarisés, sous quelque prétexte que ce soit, et 
que les contrevenants seraient passibles de poursuites en justice;

d) Que les personnes au service de l'Etat, notamment les 
membres des forces armées, ne seraient pas autorisées à appartenir à 
ces organisations;

4. Ealt appel aux gouvernements, notamment ceux qui contrôlent 
des moyens d'information ayant une portée mondiale ou continentale,
à l'Organisation des Nations Unies et à ses organes subsidiaires, aux 
institutions spécialisées et aux organisations internationales et 
nationales pour qu'ils rendent le public plus conscient du risque 
d'une renaissance du nazisme et de l'intolérance raciale, en parti­
culier parmi les jeunes, en réunissant et en diffusant des rensei­
gnements sur ce sujet, en participant à des cérémonies à la mémoire
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des victimes du nazisme et d'idéologies et de pratiques similaires 
fondées sur la terreur et l'Intolérance raciale, et par tous autres 
moyens à leur disposition;

5• Décide de maintenir à son ordre du jour la question des 
mesures à prendre contre le nazisme et l ’intolérance raciale et de 
la suivre constamment, et prie Instamment les autres organes 
compétents des Nations Unies de faire de même, afin que des mesures 
appropriées puissent être rapidement prises selon que de besoin;

6 . Confirme les principes du droit international en ce qui 
concerne l'élimination du nazisme et adresse un appel à tous les 
Etats pour qu'ils agissent conformément à ces principes.'"

16 2. Compte tenu des observations de M. Sevilla Borja, le Rapporteur spécial a 
modifié comme suit le troisième alinéa du préambule de la version anglaise du projet 
de résolution A ;

i) Remplacer la virgule par deux points après le mot "countries";
ii) Placer le mot "especially" après les mots "in Southern Africa";
iii) Ajouter "also" avant les mots "in many developing countries".

Sur la suggestion de PI. Ingles, le Rapporteur spécial a ajouté les mots "ou d'y 
adhérer" après "de la ratifier" au paragraphe 2 du dispositif. Il a également 
accepté l'amendement oral proposé par M. Nettel en vue de supprimer, dans le même 
paragraphe, les mots "n'ont pas ratifié ou". Il a accepté aussi d'y ajouter le 
membre de phrase suivant proposé par M. Cristescu : "sur les mesures qu'ils auront 
prises à cet effet, ou sur les obstacles qu'ils auraient pu rencontrer, ainsi que 
sur toutes mesures intérimaires qu'ils auraient adoptées en vue de se conformer 
strictement aux principes énoncés dans la Déclaration et la Convention;". D'autre 
part, le Rapporteur spécial a accepté d'ajouter, comme l'avait proposé oralement
M. Rybakov, le membre de phrase suivant à la fin du paragraphe 5 ¿u dispositif :
"hase de la jouissance effective des droits et libertés de l'homme et de l'élimi­
nation de la discrimination raciale sous toutes ses formes". Il a accepté aussi 
les deuxième et troisième amendements (E/CN.4/Suh.2/CRP.28) proposés par 
M. Ferrari Bravo.
165. En ce qui concerne le projet de résolution B, le Rapporteur spécial a 
accepté le septième amendement (E/CN.4/Suh.2/CRP.28) que M. Ferrari Bravo avait 
proposé d'apporter au paragraphe 6 du dispositif.



e/cn.4/io4o 
E/CN.ySub.2/316 
Français 
Page 76

164. S'agissant du projet de résolution C, le Rapporteur spécial a accepté les 
premier, deuxième et troisième amendements proposés par M. Jankovic et M, Nikiema 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.5l). Au paragraphe 5 du dispositif, il a ajouté, sur la 
suggestion orale du représentant de l'OIT, les mots "syndicales" et 
"professionnelles".
165. La Sous-Commission est passée ensuite au projet de résolution D. Le 
Rapporteur spécial a accepté гш amendement oral de M. Ferrari Bravo tendant à 
remplacer les mots "Demande instamment à" par le mot "Invite" au paragraphe 1 du 
dispositif du projet de résolution destiné au Conseil économique et social. Il a 
accepté les premier et troisième amendements de Ш .  Nikiema et Ruhashyankiko 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.32) tendant à remplacer les premier et troisième alinéas du 
préambiiLe du projet de résolution destiné à l'Assemblée générale par deux nouveaux 
textes. Il n'a pas accepté leur second amendement tendant à supprimer le deuxième 
alinéa du préambule du projet de résolution destiné à l'Assemblée générale.
Prenant en considération les observations de MM. Nikiema et Ruhashyankiko et 
celles d'autres membres de la Sous-Commission, il a modifié le deuxième alinéa du 
préambule en ajoutant à la fin du texte les mots suivants "comme c'est le cas 
dans la République sud-africaine". Il a modifié oralement le paragraphe 1 du 
dispositif du projet de résolution en supprimant les mots "à cet effet, sur les 
obstacles qu'ils auraient pu rencontrer ainsi que sur toutes mesures intérimaires"- 
En ce qui concerne le paragraphe 3 du dispositif du projet de résolution destiné
à l'Assemblée générale, le Rapporteur spécial a proposé oralement de supprimer 
les mots : "qui prévoient l'interdiction des organisations qui encouragent la 
discrimination raciale ou qui y incitent" et de les remplacer par les mots "qui 
condamnent et mettent hors-la-loi toute propagande et toutes organisations fondées 
sur la notion ou la théorie de la supériorité d'une race ou d'un groupe de 
personnes d'une couleur ou d'une origine ethnique déterminée ou essayant de 
justifier ou de promouvoir la haine et la discrimination raciale, sous quelque 
forme que ce soit". Il a déclaré que cet amendement reprenait les termes utilisés 
à l'article 9 de la Déclaration et à l'article 4 de la Convention internationale 
sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.
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166. L'amendement proposé par M. Ferguson (E/CN.4/Sub.2/CKP.54) a été retiré et 
remplacé par une version révisée (E/CN.4/Sub.2/CRP.3VEev.l) contenant trois 
amendements. Le premier amendement, qui portait sur le quatrième alinéa du 
préambule, tendait à remplacer les mots "le succès du fascisme ou du nazisme", par 
les mots : "le succès du fascisme, du nazisme ou d'autres idéologies fondées sur 
la terreur". Un amendement analogue était proposé en ce qui concerne le 
paragraphe 2 du dispositif. Le troisième amendement avait pour but de remplacer 
le paragraphe 6 du projet de résolution destiné à l'assemblée générale par le 
texte suivant :

"Décide d'inscrire à son ordre du jour et de suivre constamment la 
question des mesures à prendre contre les Idéologies et pratiques fondées 
sur la terreur ou sur l'incitation à la discrimination raciale ou toute 
autre forme de haine d'une groupe, et prie instamment les autres organes 
compétents des Nations Unies de faire de même, afin que des mesures 
appropriées puissent être rapidement prises selon que de besoin;".

16 7. Le Rapporteur spécial a présenté une nouvelle version révisée de son projet 
de résolution (E/CN.4/Sub.2/CRP.19/Rev.2) dans laquelle il avait Incorporé tous 
les amendements qu'il avait acceptés. La discussion a porté sur le projet de 
résolution D.
168. Le Rapporteur spécial a accepté un amendement oral proposé par M. Ingles, 
tendant à insérer les mots "ou à y adhérer" après les mots "des crimes contre 
l'h-umanité" au paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution destiné à 
l'Assemblée générale. Le Rapporteur a modifié oralement ce même paragraphe en 
ajoutant les mots "vingt-sixième" avant le mot "session". Il n'a pas accepté un 
amendement oral proposé par M- Ferrari Bravo et tendant à remplacer le mot 
"dispositions" par le mot "buts" dans ce même paragraphe.
169. M. Rybakov a fait les déclarations suivantes au sujet de sa première série 
d'amendements (E/CN.4/Sub.2/CRP.22), qui portaient tous sur le projet de réso­
lution D : i) le premier amendement deviendrait un nouveau paragraphe 6 du dispo­
sitif du projet de résolution destiné à l'Assemblée générale; ii) le deuxième 
amendement deviendrait un nouveau paragraphe 3 du dispositif; iii) les quatrième, 
sixième et septième amendements seraient insérés après le paragraphe i' du 
dispositif; iv) le cinquième amendement serait placé après le cinquième aldnéa du
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préambule, et commencerait par les mots "Considérant qu'il est essentiel que";
v) le troisième amendement a été retiré. En ce qui concerne la deuxième séjL-ie 
d'amendements (E/CN.VSub.2/CRP.33), M. Rybakov a retiré cetix qui portaient sur les 
projets de résolution A, B et С ainsi que les troisième, quatrième et septième 
amendements portant sur le projet de résolution D. Il a fait les déclarations 
suivantes en ce qui concerne les amendements restants : i) les premier et deuxième 
amendements deviendraient les paragraphes 1 et 2 du dispositif du projet de 
résolution destiné à 1 'Assemblée générale; ii) le cinquième amendement serait 
placé après le paragraphe 2 du dispositif après avoir été modifié comme suit :

"2. Invite instamment les Etats que cela concerne et qui ne l'ont pas 
encore fait à adopter sans délai des mesiures efficaces, notamment des mesures 
législatives, compte dûment tenu des principes énoncés dans la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, en vue d'interdire radicalement et de 
poursuivre en justice les organisations et groupes nazis et racistes;".

M. Rybakov a déclaré que cet amendement était repris du paragraphe 2 du dispositif 
de la résolution 2545 (XXIV) de l'Assemblée générale; iii) le sixième amendement 
devait être placé après le quatrième alinéa du préambixLe du projet de résolution.
M. Rybakov a révisé oralement cet amendement comme suit : "Affirmant que le nazisme 
et les autres formes d'intolérance raciale constituent un grave danger pour la 
réalisation universelle des droits et libertés de l'homme et le maintien de la paix 
et de la sécurité internationales".
1 7 0. Plusieurs membres ont formilLé de sérieuses réserves au sujet des amendements 
de M. Ryhakov concernant le projet de résolution D proposé, pour adoption, au 
Conseil économique et social, parce qu'ils estimaient que ces amendements se 
répétaient et n'étaient pas clairs. Des réserves ont également été formulées au 
sujet des amendements proposés par M. Ferguson qui, de l'avis de certains, ne 
reposaient pas sur les conclusions de l'Etude spéciale.
1 7 1. Comme suite à une proposition de Mlle Dubra, la Sous-Commission a décidé, 
sans vote, d'ajouter les mots "établie par M. Hernán Santa Cruz" à la fin du 
préambule du projet de résolution.
1 7 2. A ses 605ème et 6c6ème séances, la Sous-Commission a voté sur le piojet de 
résolution présenté par M. Santa Cruz (E/CN.4/Sub.2/CRP.l9/Rev.2), sous sa forme 
modifiée. La Sous-Commission a voté séparément sur chacun des projets proposés, 
pour adoption, au Conseil économique et social, et sur les amendements y relatifs.

/...
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1 7 5» Le vote s'est déroulé comme suit :

Projet de résolution A
a) Sur la demande de M. Rybakov qui a indiqué que l'alinéa b) du para­

graphe 1 du dispositif pouvait être interprété comme signifiant que les organisations 
non gouvernementales pouvaient faire des recommandations aux gouvernements, 11 a été 
procédé à un vote séparé sur cet alinéa- L'alinéa en question a été maintenu par
18 voix contre zéro, avec 4 abstentions;

b) Le projet de résolution A a été adopté à l'unanimité.

Projet de résolution B
a) Sur la demande de M. Rybakov qui a déclaré n'être pas sûr de la signi­

fication à dormer au mot "intégration" dans les trois derniers alinéas du préambule,
il a été procédé à un vote séparé sur ces alinéas. Les alinéas en questions ont 
été maintenus par 19 voix contre zéro, avec 4 abstentions;

b) Sur la demande de M. Rybakov qui n'était pas d'accord avec la demande
adressée à certaines organisations intergouvemementales régionales, telles que 
l'Organisation des Etats américains, il a été procédé à un vote séparé sur le 
paragraphe 5 du dispositif. Le paragraphe en question a été maintenu par 13 voix 
contre zéro, avec 10 abstentions;

c) Sur la demande de M. Rybakov qui n'était pas d'accord avec la suggestion 
relative à l'étude du problème de la discrimination à l'égard des populations 
autochtones, il a été procédé à un vote séparé sur le paragraphe 6 du dispositif.
Le paragraphe en question a été maintenu par 19 voix contre zéro, avec
4 abstentions;

d) Le projet de résolution B a été adopté à l'unanimité.

Projet de résolution C
a) Sur la demande de M. Rybakov qui n'était pas d'accord avec l'invitation

adressée à des organisations non gouvernementales au paragraphe 5 du dispositif, il
a été procédé à un vote séparé sur ce paragraphe. Le paragraphe en question a été 
maintenu par 21 voix contre zéro, avec une abstention;

b) Sur la demande de M. Rybakov qui a déclaré que la source et les montants
des fonds dont il est fait état au paragraphe 7 du dispositif n'étaient pas précisés,
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il a été procédé à un vote séparé sur ce paragraphe. Le paragraphe en question a 
été maintenu par 20 voix contre zéro, avec 5 abstentions;

c) Le projet de résolution C a été adopté à l ’unanimité.

Projet de résolution D
a) Le sixième amendement de M. Rybakov figurant dans le document 

E/CN.4/Sub.2/CRP.33 a été adopté par l6 voix contre 2, avec 4 abstentions;
b) Le cinquième amendement de MI. Rybakov figurant dans le document 

E/CN.4/Sub.2/CRP.22 a été adopté par 6 voix contre 3, avec 13 abstentions;
c) Le premier amendement de M. Rybakov figurant dans le document 

E/CN.4/Sub.2/CRP.33 a été adopté à l'iœanimité à la suite d'un vote par appel ^ 
nominal•

Ont voté pour : MM. Rybakov, Santa Cruz, Sevilla Borja, Abu Rannat,
Ferrari Bravo, Castillo, Cristescu, Cornélius, Daoudy,
Mlle Dubra, M. Durlong, MUle Gichuru, MM. Gowen, Humphrey,
Ilako, Ingles, Jankovic, Kettani, Mlartlnez Bàez, MIokbel,
Wettel, Paolini et Ruhashyankiko.

d) Le deuxième amendement de M. Rybakov figurant dans le document 
E/CN.4/Sub.2/CRP.33 a été adopté à l'unanimité à la suite d'un vote par appel 
nominal.

Ont voté pour : MM. Nettel, Paolini, Ruhashyankiko, Rybakov, Santa Cruz,
Sevilla Borja, Abu Rannat, Ferrari Bravo, Castillo, Cristescu, 
Cornelius, Daoudy, Mlle Dubra, M. Durlong, Mlle Gichuru,
MM. Gowen, Humphrey, Ilako, Ingles, Jankovic, Kettani,
MIartinez Bàez et Miokhel.

e) Le premier amendement de M[. Ferguson figurant dans le document
E/CN.4/Sub.2/CRP.34/Rev.l a été adopté par 13 voix contre une, avec J abstentions;

f) Le deuxième amendement de Mt. Ferguson a été adopté par 12 voix contre 2, 
avec 7 abstentions;

g) Le deuxième amendement de MI. Rybakov figurant dans le document 
e/CN.4/Sub.2/CRP.22 a été modifié oralement par son auteur qui, à la demande de 
M. Cornelius, a supprimé les mots "de groupes de pression". Cet amendement a 
été adopté par 8 voix contre 6, avec 6 abstentions;
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h) Le premier amendement de М. Rybakov figurant dans le document 
E/GN.4/Sub.2/CRP.22 a été modifié oralement par son auteur qui, à la demande de 
M. Cornelius, a remplacé les mots "de caractère législatif, administratif et 
juridique" par les mots "de caractère législatif et administratif". Cet amendement 
a été adopté par 8 voix contre 6, avec 6 abstentions;

i) Le quatrième amendement de M. Rybakov figurant dans le document
E/CN.4/Sub.2/GRP.22 a été rejeté par 11 voix contre 4, avec 6 abstentions;

j) Le sixième amendement de M. Rybakov figurant dans le document 
E/CW.4/Sub.2/CRP.22 a été adopté par l4 voix contre une, avec 5 abstentions;

k) Le septième amendement de M. Rybakov figurant dans le document 
E/CN.4/Sub.2/CRP.22 a été adopté par I7 voix contre zéro, avec 5 abstentions;

1 ) Le Rapporteur spécial a déclaré qu'il supprimait le paragraphe 6 du
dispositif de son projet de résolution en raison de l'adoption du cinquième
amendement de M. Rybakov, figurant dans le document E/CK.4/Sub.2/GRP.22; le 
troisième amendement de M. Ferguson figurant dans le document 
E/CN.4/Sub.2/CRP.34/Rev.l a été adopté par 8 voix contre 4, avec 5 abstentions;

m) Sur la demande de M. Nettel, qui a indiqué qu'il ne pouvait pas approuver
une recommandation relative à la ratification de la Convention sur 1'imprescript!- 
bilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, il a été procédé à un 
vote séparé sur le titre de la Convention. Le titre a été maintenu par 9 voix 
contre 4, avec 5 abstentions;

n) Sur la demande de M. Ferrari Bravo, qui a indiqué que l'emploi des mots 
"de sociétés privées ou de particuliers" à l'alinéa a) du paragraphe 3 hu dispositif 
portait atteinte à la liberté individuelle, il a été procédé à un vote séparé sur 
ces mots. Ils ont été maintenus par 10 voix contre 4, avec 3 abstentions;

o) Sur la demande de M. Ferrari Bravo qui a indiqué que l'alinéa d) du
paragraphe 3 du dispositif portait également atteinte à la liberté individuelle, il 
a été procédé à un vote séparé sur cet alinéa. Il a été maintenu par 12 voix 
contre 5, avec 2 abstentions;

p) Le projet de résolution D a été adopté, à la suite d'un vote par appel 
nominal, par I7 voix contre zéro, avec une abstention. Les voix se sont réparties 
comme suit :
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Ont voté pour : MM. Santa Cruz, Abu Rannat, Ferrari Bravo, Cristescu,
Daoudy, Mlle Dubra, Mile Gichuru, MM. Humphrey, Ingles, 
Jankovic, Kettani, i%rtinez Báez, MIokbel, Nettel, Paolini, 
Sevilla Bor ja, RiJihashyahkiko, Ryhakov.

Se sont abstenus : M. Gowen.

174. A sa 6c6ème séance, le 26 août 1970, la Sous-Commission a adopté dans son 
ensemble, par un vote unanime, le projet de résolution (E/CN.4/Sub.2/CRP.19/Rev.2) 
tel qu'il avait été modifié. Le texte de la résolution figure en tant que 
résolution 4 (XXIIl) dans le chapitre VIII.

Année internationale de la lutte contre le racisme 
et la discrimination raciale

1 7 5• A la 6c6ème séance de la Sous-Commission, M. Daoudy a présenté, sous la cote 
E/CN.4/Sub.2/CRP.40, un projet de résolution ainsi conçu :

"La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de 
la protection des minorités.

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général (A/7649) présenté le 
17 septembre 1969 à l'Assemblée générale, à sa vingt-quatrième session, et 
où il a proposé un programme en vue de la célébration d'une année inter­
nationale de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale.

Ayant pris note de la résolution 2544 (XXIV) de l'Assemblée générale, 
en date du 11 décembre 1969, et de la résolution 3 (XXVI) de la Commission 
des droits de l'homme, en date du 26 février 1970;

Se référant à sa résolution (XXIII) du 24 août 1970, par laquelle
elle transmettait à la Commission des droits de l'homme le rapport final 
(E/CN.4/Suh.2/307 et Add.1-6) relatif à l'étude spéciale sur la question de 
la discrimination raciale dans les domaines politique, économique, social et 
culturel, établi par son Rapporteur spécial, M. Santa Cruz,

Rappelant l'alinéa 3 ôu- projet de résolution contenu dans la résolution 
susmentionnée et par lequel la Sous-Commission priait le Secrétaire général 
de prendre les arrangements nécessaires pour que M. Santa Cruz puisse assister 
aux séances de la Commission des droits de l'homme lorsqu'elle examinera son 
rapport.

Désireuse d'apporter sa collaboration entière à la réussite de cette 
célébration de l'Année internationale de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale, et de contribuer à l'établissement des plans précis 
de programmes concrets poxir l'Année internationale.
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1. Désigne le Rapporteur spécial, М. Santa Cruz, dont la présence au 
sein de la Commission des droits de l'homme lors de la discussion de son 
étude spéciale a été proposée, pour représenter la Sous-Commission au cours 
de la discussion des plans de célébration de l'Année internationale;

2 . Prie la Commission des droits de l'homme de prendre les mesures 
nécessaires pour informer les organes qualifiés des Nations Unies de cette 
désignation;

5 . Propose qu'ime réunion ait lieu dans une capitale africaine qui ne 
soit pas loin de l'Afrique du Sud et à laquelle assisteraient les personnalités 
suivantes ;

- Le Président de l'Assemblée générale

- Le Secrétaire général de 1'Crganisation des Nations Unies

- Le Président de la Commission des droits de l'homme

- Le secrétaire général de 1'Crganisation de l'unité africaine.

Cette réunion, qui devrait se tenir à une date à être décidée et dans le cadre 
de la célébration de l'Année internationale, serait une occasion importante 
pour apporter au peuple de l'Afrique du Sud en particulier et aux autres 
peuples opprimés et victimes de la discrimination en général le soutien de la 
communauté internationale à leur lutte pour recouvrer leur dignité et leur 
liberté et pour jouir comme les autres peuples du monde de tous les droits 
contenus dans la Déclaration universelle des droits de l'homme;

4. Prie Instamment la Commission des droits de l'homme d'étudier avec 
les organes appropriés des Nations Unies la possibilité de mise en oeuvre de 
cette proposition."

176. Au cours de l'examen du projet de résolution, des membres de la Sous-Commission 
ont rappelé la résolution 2544 (XXIV) de l'Assemblée générale ainsi que la réso­
lution 3 (XXVl) de la Commission des droits de l'homme dont il a été fait mention 
au paragraphe 175• Les membres se sont accordés pour reconnaître que les initiatives 
contenues dans le projet de résolution constituaient une contribution importante à 
l'application de ces résolutions et que la désignation de M. Santa Cruz pour repré­
senter la Sous-Commission à la Commission des droits de l'homme lors de la discussion 
des plans de célébration de l'Année internationale était très souhaitable,
M. Santa Cruz étant en l'occurrence la personne la plus qualifiée pour représenter 
la Sous-Commission. Des membres ont également appuyé la proposition de tenir une
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réunion dans une capitale africaine qui ne soit pas loin de l'Afrique du Sud et à 
laquelle assisteraient des personnalités mondiales. Certains membres se sont 
déclarés convaincus qu'un tel événement aurait un effet décisif sur l'opinion 
mondiale car 11 mettrait en relief la sincérité des préoccupations éprouvées par 
la communauté internationale.
177* Un membre a estimé que la Sous-Commission s'était conformée dans une large 
mesure à la demande de la Commission des di’oits de l'homme et qu'elle avait complété 
le programme précis qui lui avait été demandé en achevant l'examen du rapport de 
M. Santa Cruz sur la discrimination raciale, vu que la publication de cet ouvrage 
important coïnciderait fort à propos avec la célébration de l'Année internationale.
178. A la 607ème séance, des amendements oraux au projet de résolution ont été 
présentés par M. Carey, M. Ingles et M. Pinera. L'amendement de M. Carey consistait 
à insérer au paragraphe 3 du dispositif, entre les mots "Afrique du Sud" et "et à 
laquelle" le texte suivant : ", comme celle de la Namibie, territoire placé sous la 
responsabilité directe des Nations Unies,". L'amendement de M. Ingles consistait à 
insérer au paragraphe 2 du dispositif, entre les mots "de" et "prendre" les mots 
suivants : "faire sienne la proposition et de". L'amendement de M. Pifíera consistait 
à ajouter à la liste des personnalités énumérées au paragraphe 3 du dispositif les 
personnes suivantes : "Le Président du Comité spécial chargé d'étudier la politique
d 'apartheid du Gouvernement de la République sud-africaine, le Président du Conseil 
des Nations Unies pour la Namibie et le Président du Comité spécial chargé d'étudier 
la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux". Ces amendements ont été 
acceptés par M. Daoudy qui a proposé, concernant l'amendement de M. Carey, d'ajouter 
à la suite des mots "des Nations Unies", les mots suivants : "ou une autre capitale"; 
cette proposition a été acceptée par M. Carey.
179. Le représentant du Secrétaire général a informé la Sous-Commission qu'une 
estimation des incidences financières et administratives du projet de résolution 
présenté ne pourrait être distribuée qu'à un stade ultérieur.
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Adoption de la résolution

180. A sa 607ème séance, tenue le 2б août 1970; la Sous-Commission a adopté 
l'ensemble du projet de résolution (E/CN.4/Sub.2/CRP.40), tel qu'il avait été 
modifié, par 20 voix contre zéro.
161. Le texte de la résolution adoptée par la Sous-Commission figure au 
chapitre VIII, en tant que résolution 5 (XXIII).
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V. QUESTION DE LA, VIOLATION DES DEOITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES 
FONDAMENTALES, Y COMPRIS LA POLITIQLTI DE DISCRIMINATION RACIALE 
ET DE SEGREGATION AINSI QUE LA POLITIQUE D'APARTHEID DANS TOUS 
LES PAYS, EN PARTICULIER DANS LES PAYS ET TERRITOIRES COLONIAUX

ET DEPENDANTS

182, La Sous-Commission a examiné le point 6 de son ordre du jour à ses 607ème, 
6o8ème et 609ème séances.
183. Les propositions ci-après ont été présentées par les membres de la 
Sous-Commission :

a) Projet de résolution présenté par M. Ferguson, Mlle Dubra et M. Juvigny 
(E/CN.4/Sub.2/CRP.30) :

La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de 
la protection des minorités,

Considérant qu'au paragraphe 1 de sa résolution I503 (XLVIIl), adoptée 
le 27 mai I97O, le Conseil économique et social a autorisé la Sous-Commlssion 
à désigner un groupe de travail composé de cinq de ses membres au maximum, 
compte dûment tenu de la répartition géographique, qui se réunirait une fois 
par an en séances privées pendant une période ne dépassant pas 10 jours, 
immédiatement avant les sessions de la Sous-Commission, afin d'examiner toutes 
les communications, y compris les réponses y relatives des gouvernements, 
reçues par le Secrétaire général en application de la résolution J28 F (XXVIII) 
du Conseil, en date du 30 juillet 1959; en vue d'appeler l'attention de la 
Sous-Commission sur celles de ces communications, accompagnées, le cas échéant, 
des réponses des gouvernements, qui semblent révéler l'existence d'un ensemble 
de violations flagrantes et systématiques, dont on a des preuves dignes de foi, 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales relevant du mandat de la 
Sous-Commission,

Considérant qu'au paragraphe 2 de la résolution 15ОЗ (XLVIIl), le 
Conseil économique et social a décidé que la Sous-Commission devra, comme 
premier stade de la mise en oeuvre de la résolution en question, mettre au 
point à sa vingt-troisième session une procédure appropriée pour l'examen de 
la question de l'admissibilité des communications reçues par le Secrétaire

/...
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général en application des résolutions 728 F (XXVIIl) et I235 (XLIl) du 
Conseil, en date des 30 juillet 1959 et 6 juin 1967,

Considérant en outre le document E/CN.4/Sub.2/313, établi par le 
Secrétaire général conformément à la demande que le Conseil économique et 
social avait formulée au paragraphe 3 du dispositif de la résolution 
1503 (XLVIll),

1. Décide de nommer les membres suivants de la Sous-Commission pour 
faire partie du Groupe de travail dont il est question au paragraphe 1 de la 
résolution 1503 (XLVlIl) du Conseil ;

1. (Afrique) 3. (Europe orientale)
2. (Asie) 4. (Europe occidentale)

5. (Affiér ique lat ine)
2. Exprime ses remerciements au Secrétaire général pour les rensei­

gnements utiles qui figurent dans le document E/CN.4/Sub.2/313;
3. Adopte les procédures suivantes pour l'examen de la question de 

l'admissibilité des communications reçues par le Secrétaire général en appli­
cation des résolutions 728 F (XXVIll) et 1235 (XLIl) du Conseil, en date des 
30 juillet 1959 et 6 juin I967 :

1) Normes et critères
Une communication ne sera recevable que si, seule ou assortie 

d'autres preuves, elle allègue de graves violations de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, répétées à de nombreuses occasions.
2) Sources des communications

Les communications recevables peuvent émaner d'un ou plusieurs 
particuliers ou d'organisations non gouvernementales. Le nom des auteurs 
n'est pas révélé sauf dans les cas prévus par la résolution 728 F (XXVIIl) 
du Conseil économique et social. Les communications anonymes ne sont pas 
recevables. Les communications ne seront pas réputées irrecevables 
uniquement parce que leur auteur tient ses renseignements de seconde main. 
Les communications des organisations non gouvernementales qui ne sont pas 
dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social seront 
considérées comme irrecevables jusqu'au moment où le Secrétariat fournira
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des renseignements suffisants pour en prouver l'existence en tant que 
groupes établis ayant un nombre de membres considérable devant lesquels 
l'organe directeur est responsable.
3) Nature des allégations

Les communications ne seront soumises à aucune présentation parti­
culière. Toutefois, les communications d'une longueur exceptionnelle 
pourront être considérées comme irrecevables jusqu'au moment où elles 
auront été résumées par le Secrétariat sur la demande du Groupe de travail 
dont il est question dans la résolution I503 (XLVIIl) du Conseil 
économique et social ou de la Sous-Commission. La terminologie employée 
ne constitue pas en elle-même une raison suffisante pour empêcher qu'une 
communication soit recevable.
4) Délai dans lequel une communication doit être présentée 

Ш е  communication sera irrecevable si l'auteur semble avoir
délibérément tardé à l'envoyer à l'Organisation des Nations Unies pendant 
plus de six mois après les événements qui font l'objet de sa plainte ou 
après épuisement définitif des autres recours, si ce dernier délai se 
trouve être le plus long.
5 ) Double emploi

Une communication sera irrecevable si elle porte sur les mêmes 
événements qu'une communication déjà examinée par la Sous-Commission 
conformément au paragraphe 5 de la résolution I503 (XLVIIl) du Conseil 
économique et social, à moins qu'elle ne contienne de nouveaux rensei­
gnements pertinents se rapportant aux événements en question.
6) Epuisement des autres recours

Les communications seront irrecevables si elles indiquent ou 
impliquent que les recours nationaux ou les autres recours internationaux 
n'ont pas été épuisés, à moins qu'il ne soit manifeste que ces recours 
seront inefficaces ou que la procédure se prolongera Indûment.

Ce texte a été ensuite révisé oralement par M. Carey, avec l'assentiment des 
auteurs (voir par. I88);

/...
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b) Projet de resolution présenté par M. Ferguson (E/CW.4/Sub.2/CRP.37) :
La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de 

la protection des minorités,
Considérant que dans sa résolution 8 (XXlll), la Commission des droits 

de l'homme a décidé d'examiner chaque année le point de l'ordre du jour 
intitulé : "Question des violations des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, y compris la politique de discrimination raciale et de ségré­
gation ainsi que la politique d'apartheid, dans tous les pays, en particulier 
dans les pays et territoires coloniaux et dépendants", qu'elle a demandé à la 
Sous-Commission de préparer, à l'usage de la Commission, un rapport contenant 
des informations sur les violations des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, provenant de toutes les sources disponibles, et qu'elle a Invité 
la Sous-Commission à signaler à son attention toute situation dont elle a des 
raisons sérieuses de croire qu'elle révèle des violations constantes et 
systématiques des droits de l'homme et des libertés fondamentales, dans tous 
les pays, y compris la politique de discrimination raciale ou de ségrégation 
ainsi que la politique d'apartheid, en particulier dans les territoires 
coloniaux et dépendants,

Considérant en outre que dans sa résolution I235 (XLIl), le Conseil 
économique et social a accueilli avec satisfaction la décision de la Commission 
d'examiner chaque année ledit point de l'ordre du jour et qu'il a autorisé la 
Commission et la Sous-Commission à examiner les renseignements concernant les 
violations flagrantes des droits de l'homme et des libertés fondamentales, par 
exemple la politique d'apartheid pratiquée dans la République sud-africaine 
et dans le territoire du Sud-Ouest africain placé sous la responsabilité 
directe de l'Organisation des Nations Unies et actuellement occupé illégalement 
par le Gouvernement de la République sud-africaine, ainsi que la discrimination 
raciale telle qu'elle est pratiquée notamment en Phodésie du Sud, contenus 
dans les communications mentionnées sur la liste dressée par le Secrétaire 
général en application de la résolution 728 F (XXVIIl) du Conseil économique 
et social.
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1. Fait rapport à la Commission des droits de l'homme en ce qui concerne 
les informations sur les violations des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, provenant de toutes les sources disponibles, en appelant 
l'attention de la Commission sur les références qui figurent dans les comptes 
rendus analytiques de la vingt-troisième session de la Sous-Commission, où des 
membres ont cité des informations de ce genre leur paraissant concerner des 
situations qui révèlent des violations constantes et systématiques des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, sauf lorsque ces situations ont déjà 
fait l'objet d'enquêtes par les organes créés à cet effet par la Commission 
des droits de l'homme.
с) Projet de résolution présenté par M. Daoudy (E/CW.4/Sub.2/CRP.44) :

La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de 
la protection des minorités,

Ayant examiné les rapports pertinents sur la question de la violation des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales (point 6 de l'ordre du jour). 

Ayant entendu les déclarations faites à ce sujet devant la Commission, 
Consciente de ce qu'en vertu de la Charte des Nations unies tous les Etats 

Membres se sont engagés à agir, tant conjointement que séparément, en 
coopération avec l'Organisation, en vue d'atteindre les buts énoncés dans la 
Charte, qui consistent notamment à encourager le respect universel et 
l'observation des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, 
sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion.

Ayant présents à l'esprit les principes énoncés dans la Déclaration
universelle des droits de l'homme, qui reconnaît le droit qu'a toute personne
de revenir dans son pays.

Profondément préoccupée par les violations persistantes des droits de 
l'homme signalées en Afrique australe et dans les territoires occupés du 
Moyen-Orient,

Rappelant les quatre Conventions de Genève du 12 août 19^9; et notamment 
la Convention relative à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre,
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Rappelant l) les résolutions 2145 (XXl) et 2248 (S-V) de l'Assemblée
générale en date, respectivement, du 27 octobre I966 et du I9 mai I967; et
2) la résolution 2252 (S-V) de l'Assemblée générale du 5 juillet I967,

Rappelant en outre l) les résolutions 3 du 11 mai I968, 4 du 11 mai I968,
6 du 11 mai I968, 8 du 11 mai I968, 14 du 12 mai I968 et 23 du 12 mai 1968; et
2) la résolution 1 du 7 raai I968 de la Conférence internationale des droits 
de l'homme, qui s'est tenue à Téhéran en I968,'

Rappelant également l) la résolution I34 (i960) du 7 avril i960, et les 
résolutions 245 (1968) et 246 (I968) du Conseil de sécurité; et 2) les 
résolutions 237 (1967) et 259 (I968) du Conseil de sécurité, en date, respec­
tivement, du 14 juin 1967 et du 27 septembre I968,

Rappelant en particulier l) la résolution 5 (XXV); et 2) les résolutions 
6 (XXIV) et 6 (XXV) de la Commission des droits de l'homme,

1. Réaffirme que la pratique de l) l'apartheid; et 2) la destruction, 
en masse, de foyers et de biens qui privent d'importants éléments de la 
population de leurs droits inaliénables, ainsi que l'expulsion de gens, en masse, 
de leurs foyers et de leurs terres dans les territoires occupés du Moyen-Orient, 
en violation des Conventions de Genève, sont des situations dont la Sous- 
Commission a des raisons suffisantes de croire qu'elles relèvent des violations 
constantes et systématiques des droits de 1'homme et des libertés fondamentales,

2. Demande à la Commission des droits de l'homme de prier le Secrétaire 
général de présenter à la Sous-Commission, à sa prochaine session, l) un 
rapport portant sur les violations des droits de l'homme en Afrique australe 
et 2) le rapport du Groupe spécial d'experts créé en application de la 
résolution 6 (XXV) de la Commission des droits de l'homme en vue d'enquêter 
sur les violations des droits de l'homme dans les territoires occupés du 
Moyen-Orient.
d) Projet de résolution présenté par M. Carey (E/CN.4/Sub.2/CRP.45) :

La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de 
la protection des minorités,

Ayant présente à l'esprit la résolution 2144 (XXl) de l'Assemblée générale, 
en date du 26 octobre I966, par laquelle le Conseil économique et social et la

/...
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Commission des droits de l'homme sont invites à examiner d'urgence les mesures 
à prendre afin de renforcer les moyens dont l'Organisation des Nations Unies 
dispose pour mettre fin aux violations des droits de l'homme partout où 
celles-ci se produisent.

Ayant été priée par la Commission des droits de l'homme, dans sa réso­
lution 8 (XXIIl) du 16 mars 1967  ̂ ùe préparer, à l'intention de la Commission, 
un rapport contenant des informations provenant de toutes les sources 
disponibles sur les violations des droits de l'homme et des libertés fonda­
mentales et ayant été invitée par la Commission, dans la même résolution, à 
signaler à l'attention de la Commission toute situation dont elle a des 
raisons sérieuses de croire qu'elle révèle des violations constantes et 
systématiques des droits de l*-homme et des libertés fondamentales.

Ayant été autorisée par le Conseil économique et social, dans sa 
résolution 1235 (XLll) du 6 juin 1967  ̂ à examiner les renseignements concernant 
les violations flagrantes des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
par exemple la politique d'apartheid pratiquée dans la République sud-africaine 
et en Namibie, territoire placé sous la responsabilité directe de 
l'Organisation des Nations Unies et actuellement occupé illégalement par le 
Gouvernement de la République sud-africaine; ainsi que la discrimination 
raciale telle qu'elle est pratiquée notamment en Pbodésie du Sud, contenus 
dans les communications mentionnées sur la liste dressée par le Secrétaire 
général en application de la résolution J2Q F (XXVIIl) du Conseil économique 
et social, en date du 30 juillet 1959,

Ayant examiné les renseignements contenus dans ces communications,
Notant que le Comité spécial chargé d'étudier la politique d'apartheid 

du Gouvernement de la République sud-africaine, le Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie, le Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui 
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux et le Groupe de travail d'experts créé par la 
Commission des droits de l'homme s'occupent de questions de violations 
flagrantes des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans la 
république sud-africaine, en Namibie, en Rhodésie du Sud, dans les territoires 
sous administration portugaise et dans les territoires occupés du Moyen-Orient,

/...
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Ayant examiné le rapport—^du Groupe de travail composé de MM. Abu Rannat, 
Humphrey et Martínez-Báez, établi conformément au paragraphe 1 du dispositif 
de la résolution 2 (XXl) de la Sous-Commission,

1. Exprime sa gratitude à lyiM. Abu Rannat, Humphrey et Martínez-Báez 
pour le rapport complet qu'ils ont rédigé;

2. Décide, en attendant que le Conseil économique et social se prononce 
sur les recommandations concernant la procédure à suivre dans l’examen des 
communications relatives à des violations des droits de l'homme et des libertés 
fonâ-amentales qui ont été présentées par la Sous-Commission dans sa réso­
lution 2 (XXl), transmises au Conseil, avec des modifications, par la Commission 
des droits de l'homme dans sa résolution I7 (XXV) et communiquées aux Etats 
Membres par le Conseil, dans sa résolution 1422 (XLVl), pour qu'ils les 
examinent et les commentent, de demander au Groupe de travail composé de trois 
de ses membres, qui a été désigné à sa 554ème séance, de continuer à examiner 
minutieusement ces communications avant la vingt-troisième session et les 
sessions suivantes de la. Sous-Commission. Si un membre du Groupe de travail 
estime que les communications reçues font apparaître des violations flagrantes, 
constantes et systématiques des droits de l'homme, le Groupe le signalera à
la Sous-Commission, qui décidera s'il y a lieu d'appeler l'attention de la 
Commission des droits de l'homme sur les situations révélées dans ces 
communications;

3. A.ppelle l'attention de la Commission, conformément à sa résolution 
8 (XXIIl) et à la résolution I235 (XLIl) du Conseil économique et social, sur 
les situations décrites dans les communications suivantes, dont la Sous- 
Commission a des raisons sérieuses de croire qu'elles révèlent des violations 
constantes et systématiques des droits de l'homme et des libertés fondamentales : 
Tortures et meurtres

21 035; 22 745; 23 594; 23 842; 23 920; 24 094; 24 185; A/7500-S/896I.
Mauvais traitements infligés aux femmes et aux enfants

22 741; 23 582; 23 592; 23 594; 23 596; 23 822; 23 988; 24 O7O; 24 121.

6/ Publié en tant que document à distribution restreinte.

/..
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Mauvais traitements infligés aux civils au cours d'un conflit armé
21 048; 22 800; 23 820; 23 594.

Violations du droit de quitter tout pays et de retourner dans son propre pays
22 802; 23 593; 23 594; 23 623; 23 820; 23 945; 23 95I; 24 I85.

Discrimination raciale et religieuse
22 802; 23 568; 23 623; 23 915; 23 954; 23 993; 24 134; 24 169; 24 196;

24 220; A/7104-S/8610.
Violations de la liberté d'expression

20 873; 22 741; 23 592; 23 596; 23 598; 23 897; 23 942; 24 201; 24 208;
24 304; 24 305; 24 332; 24 394.
e) Amendements proposés par M. Eybakov (E/CN.4/Sub.2/CRP.4l) au projet de

résolution paru sous la cote E/CN.4/Sub.2/CRP.30 :
1. Remplacer les trois premiers alinéas du préambule par le texte suivant :

"Rappelant la résolution 728 F (XXVIIl) du Conseil économique et 
social, en date du 30 juillet I959,".

2. Remplacer le paragraphe 1 du dispositif par le texte suivant :

"1. Considère que les communications reçues par le Secrétaire 
général conformément à la résolution 728 F (XXVIIl) sont recevables, 
aux fins d'examen par les organes de l'OïïU, si elles n'entrent pas dans 
l'une des catégories énumérées ci-après :

a) Plaintes ne répondant pas aux dispositions de la Déclaration
universelle des droits de l'homme selon lesquelles les droits et libertés 
ne peuvent s'exercer contrairement aux buts et aux principes de la Charte 
des Nations Unies, ni au détriment des droits et libertés des autres 
membres de la société;

b) Plaintes contenant des attaques calomnieuses contre le régime 
politique et contre le gouvernement de l'Etat visé dans la plainte;

c) Plaintes fondées sur des nouvelles diffusées par des moyens 
d'information de masse qui se livrent à une propagande hostile contre 
l'Etat visé dans la plainte;

d) Plaintes au sujet desquelles des nouvelles ont filtré dans la 
presse en violation du caractère confidentiel de la procédure d'examen 
de ces plaintes à l'ONU;

e) Plaintes anonymes;

/...
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f) Plaintes émanant de personnes qui ne sont pas des ressortissants 
de l'Etat visé dans la plainte, ainsi que d'organisations non gouver­
nementales qui n'ont pas de membres ou de filiales dans l'Etat visé dans 
la plainte;

g) Plaintes émanant d'une personne qui n'a pas épuisé tous les 
recours internes disponibles pour faire respecter ses droits;

h) Plaintes communiquées par des personnes qui ont commis un crime 
de droit commun ou qui vivent en parasites en violation de l'ordre établi 
par l'Etat dont elles relèvent."

f) Amendements proposés par M. Cornelius (E/CW.4/Sub.2/CEP.46) au projet de
résolution paru sous la cote E/CN.4/Sub.2/CKP.30 •’

1. Remplacer le paragraphe 1 du dispositif par le texte suivant ;

"1, Décide que les groupes de travail visés au paragraphe 1 de la 
résolution 1503 (XLVIIl) du Conseil économique et social seront constitués 
comme il est indiqué ci-après, à savoir :

a) Deux mois au moins avant la date d’ouverture de la session
suivante^ de la Sous-Commission, le nom de cinq membres de la Sous-
Commission sera tiré au sort par le Secrétaire général;

b) Si plus d'un nom est tiré pour l'un quelconque des groupes 
géographiques suivants i) groupe africain ii) groupe asiatique iii) groupe 
d'Europe orientale iv) groupe occidental et v) groupe latino-américain,
le deuxième nom sera exclu et un autre nom sera tiré à sa place, jusqu'à 
ce que chacun des groupes susmentionnés soit représenté au sein du Groupe 
de travail.

2. Le Groupe de travail examinera minutieusement toutes les
communications dont il sera saisi par le Secrétaire général et établira
deux listes : a) une liste des communications qui ne remplissent pas les 
conditions requises pour être examinées par la Sous-Commission et b) une 
liste des com.munications qui satisfont à ces conditions.

3. Lors de l'établissement de ces listes, le Groupe de travail se 
fondera, pour l'inscription sur la liste des communications jugées non 
recevables, sur les critères mentionnés ci-après, à savoir :

i) La communication est anonyme,

ii) La communication ne constitue pas un cas présentant un caractère
important dans le contexte de l'élimination de la discrimi­
nation ou de la protection des minorités;
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iii) Le cas présenté dans la communication a déjà été examiné par
la Sous-Commission et a fait l'objet d'une décision de sa 
part;

iv) Le cas présenté dans la communication n'est pas en cours
d'examen devant une autre instance internationale compétente 
et n'a pas fait l'objet d'une décision de sa part;

v) Le cas présenté dans la communication, s'il relève de la
compétence des tribunaux du pays visé, est un cas dans lequel 
tous les recours internes ont été épuisés ou dans lequel la 
procédure est Indûment prolongée;

vi) Si l'affaire présentée dans la communication a finalement été
réglée par un tribunal national, la communication n'a pas été
envoyée au Secrétaire général dans un délai de six mois à
compter de la date de son règlement;

vii) La communication est rédigée dans des termes qui ont un
caractère provocateur, diffamatoire ou insultant à l'égard 
de l'Etat visé;

viii) La communication est rédigée dans des termes qui sont diffa­
matoires à l'égard de l'Organisation des Nations Unies, ou de 
l'une de ses institutions spécialisées ou de l'un de ses 
organes subsidiaires, en particulier la Sous-Commission.

4. Le Groupe de travail présentera à la Sous-Commission, un mois 
au moins avant la date d'ouverture de sa prochaine session, un rapport 
sur ses travaux auquel seront jointes les listes mentionnées au 
paragraphe 3 du dispositif.

5. L'examen du rapport du Groupe de travail et des listes
susmentionnées recevra la priorité dans l'ordre du jour de la session de
la Sous-Commission, et la Sous-Commission pourra décider de transférer 
d'une liste à l'autre toute communication figurant sur une de ces listes.
La Sous-Commission pourra décider, si elle le souhaite, que cet examen 
aura lieu en séance privée."

2. Déplacer la paragraphe 2 du dispositif pour en faire le paragraphe 6.
3. Supprimer le paragraphe 3 du dispositif.
g) Amendements présentés par M. Bybakov (E/CN.4/Sub.2/CHP.42) au projet de

résolution paru sous la cote E/CN.4/Sub.2/CKP.3C :
Insérer dans le dispositif les nouveaux paragraphes suivants :

"1. Condamne résolument les gouvernements des pays qui, en violation de la
Charte des Nations Unies et d'autres accords internationaux, poursuivent une

/...
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politique visant à châtier collectivement et à exterminer la population de 
villages et de secteurs entiers dans les territoires conquis par eux, procèdent 
à des bombardements massifs de la population civile, utilisent le napalm et 
d'autres types d'armes chimiques, pratiquent la discrimination raciale et 
recourent à la terreur policière contre la population des territoires occupés.

2. Fait appel à tous les Etats pour qu’ils redoublent d'efforts afin de 
faire cesser les violations flagrantes, massives et systématiques, des droits et 
des libertés de l'homme résultant de la politique d'agression et d'annexion,
d'apartheid et de discrimination raciale menée par certains pays.

3. Estime que les actes arbitraires et les actes de répression commis 
par les usurpateurs contre la population civile dans les territoires occupés 
constituent une violation flagrante des Conventions de Genève de I949 sur la 
protection des victimes de guerre.

4. Lance un appel énergique aux gouvernements des pays qui poursuivent 
une politique d'agression et de répression des mouvements de libération 
nationale des peuples, pour qu'ils se conforment strictement aux dispositions 
fondamentales que la Charte des Nations Unies et d'autres accords universel­
lement reconnus."

h) Amendements présentés par M. Rybakov (E/CN.4/Sub.2/CRP.43) au projet de 
résolution paru sous la cote E/CN.4/Sub.2/CRP.30 :

1. Ajouter au préambule les alinéas suivants :

"Considérant que la Sous-Commission n'a pas eu la possibilité 
d'examiner de façon approfondie la question de l'admissibilité des 
communications aux fins d'examen par les organes de l'ONU,

Prenant en considération le fait que cette question porte sur des 
problèmes importants liés aux dispositions de la Charte des Nations Unies 
et au respect du principe de la non-intervention dans les affaires 
Intérieures des Etats,".

2. Ajouter au dispositif les nouveaux paragraphes 3 et 4 suivants :

"3. Invite tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait à faire 
connaître leurs vues sur la nouvelle procédure d'examen des plaintes 
émanant de particuliers dans les organes de l'ONU;

4. Prie le Secrétaire général de présenter sur cette question 
un rapport tenant compte des vues de tous les Etats Membres des 
Nations Unies;".

184. Outre les propositions et amendements qui précèdent, la Sous-Commission était 
saisie d'une note du Secrétaire général (E/CN.4/Sub.2/313) sur la question de
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l'admissibilité des communications, établie conformément au paragraphe 3 de la 
résolution 1503 (XLVIIl) du Conseil économique et social.
185. Ш е  déclaration présentée par le Congrès juif mondial au sujet du point 6a) 
de l'ordre du jour a été distribuée sous la cote E/CN.4/Sub.2/NGO/45 et Corr.l.
L'un des membres a exprimé l'opinion que la publication d'un document de cette nature 
était illégale,
186. Un état des incidences financières du projet de résolution paru sous la cote 
E/CN.4/Sub,2/CEP.30; établi par le Secrétaire général, a été distribué sous la 
cote E/CÏÏ.4/Sub.2/CEP.38.
187. En présentant le projet de résolution publié sous la cote E/CN.4/Sub.2/CRP.30, 
M. Carey a déploré que l'examen de ce point se soit déroulé à un stade aussi avancé 
de la session de la Sous-Commission, et a déclaré que ceux qui s'opposaient à 
l'amélioration de la protection internationale des droits de l'homme essayaient 
d'enrajœr la marche du progrès. Il a regretté le retard pris à la session sur la
question des communications relatives aux violations des droits de l'homme, mais
il a exprimé l'espoir que ce retard serait rattrapé lors des futures sessions de la
Sous-Commission. M. Carey a expliqué que les auteurs du projet de résolution avaient
étudié les renseignements contenus dans le document E/CN.4/Sub.2/313; c'était
sur cette hase qu'ils avaient rédigé les propositions figurant au paragraphe 3 du 
dispositif du projet de résolution E/CN.4/Suh.2/CKP.30. Des explications écrites 
relatives aux conséquences de ces propositions avaient été distribuées aux membres 
de la Sous-Commission six jours auparavant,
188. Au nom des auteurs, M. Carey a ensuite révisé oralement le projet de résolution 
E/CN.4/Sub.2/CRP.30 en supprimant le paragraphe 3 du dispositif, en insérant, dans
le paragraphe 1 du dispositif, en regard des numéros 1, 2, 3, 4 et 5, les noms 
suivants ; M. Kettani, M. Ingles, M. Jankovic, M. Humphrey et M. Martínez Báez, 
respectivement, et en ajoutant, à la fin du même paragraphe 1 du dispositif, les 
mots suivants : "et les prie d'examiner les procédures qui permettraient de traiter 
de cette question de la recevabilité et notamment celles qui sont proposées dans 
le document E/CN.4/Sub.2/CRP.30".
189. Au cours du débat sur ce point, un orateur a fait état d'une série systématique 
de violations des droits de l'homme et des libertés fondamentales de la population
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civile dans les territoires occupés par Israël, comme le signalaient des sources de 
renseignements qui, a-t-il insisté, n'étaient ni arabes, ni proarabes, ni socialistes. 
Il a mentionné à ce propos la résolution 10 (XXVl) de la Commission des droits de 
l'homme, en soulignant que l'appel adressé par la Commission au Gouvernement 
israélien pour qu'il renonce aux pratiques énumérées dans la résolution et collabore 
avec le Groupe spécial d'experts constitué en vertu de la résolution 6 (XXV) de la 
Commission, était resté sans effet. Un autre orateur a fait également mention du 
Moyen-Orient à ce propos et il a ajouté que l'Asie du Sud-Est, l'Afrique du Sud-Est 
et les zones de taudis de certaines villes des Etats-biiis d'Amérique étaient 
également des réglons où existaient des séries de violations des droits de l'homme 
de même nature. Au cours de la discussion générale, plusieurs orateurs ont insisté 
sur les violations massives et flagrantes des droits de l'homme qui se produisent 
du fait de la politique d'agression, d'apartheid et de ségrégation raciale appliquée 
par certains pays, des actes arbitraires et des abus perpétrés par les agresseurs 
dans les territoires occupés par suite d'interventions militaires et du fait du 
colonialisme. Ils ont fait observer que la Sous-Commission devrait examiner la 
question de la violation des droits et libertés de l'homme, y compris la politique 
de discrimination raciale, de ségrégation et d'apartheid, qui est une question de fond 
d'une importance exceptionnelle, et ils ont allégué que la question des procédures 
relatives à l'examen des plaintes émanant de particuliers avait été illégalement 
inscrite à l'ordre du jour provisoire par le Secrétariat de l'ONU en tant que 
point 6 a), et ce pour des raisons inconnues; la question n'avait absolument rien à 
voir avec la teneur du point 6 de l'ordre du jour et elle relevait plutôt du 
point 7 « Ils ont estimé que les efforts visant à substituer l'examen de la question 
des plaintes individuelles et des insinuations sordides émanant de particuliers et 
d'organisations douteuses à l'examen des violations des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales avaient pour but de détourner la Sous-Commission de l'examen 
des graves violations des droits et libertés de l'homme liées à la politique 
d'agression, de colonialisme, de génocide et de racisme appliquée en Asie du Sud-Est, 
au Proche-Orient et dans d'autres parties du monde. Ils ont souligné que la procédure 
relative à l'examen, par les organes de l'ONU, des plaintes émanant de particuliers, 
procédure imposée par un petit groupe d'Etats, visait en fait à établir un mécanisme
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illegal d'ingérence dans les affaires intérieures d'Etats souverains et à usurper 
les fonctions des organes nationaux habilités à examiner les plaintes de cette 
nature. Une telle procédure, ont-ils estimé, serait en contradiction avec la Charte 
des Nations Unies, le droit international et l'ensemble du système mis au point par 
l'ONU au cours de ses vingt-cinq années d'existence pour assurer le respect des 
droits de l'homme. Ils ont indiqué que cette procédure illégale visait à détourner 
l'attention de l'opinion publique mondiale de violations des droits de l'homme 
flagrantes et massives telles que l'agression, le colonialisme, l'apartheid, 
le nazisme, ainsi que les actes arbitraires et abus perpétrés par les envahisseurs 
dans les territoires occupés par suite d'interventions militaires. Ils ont en outre 
déclaré que cette procédure, étant entièrement illégale, n'avait rien de commun 
avec les objectifs et les principes de la Charte des Nations Unies, qu'elle ne 
pouvait que nuire gravement au progrès des relations amicales et d'une coopération 
efficace entre les Etats Membres de l'CNU, qu'elle compliquerait et envenimerait 
Inévitablement leurs rapports et contribuerait ainsi à accroître la tension 
internationale.
19c. Au cours du débat sur ce point, certains orateurs ont souligné que la 
Sous-Commission ne pourrait examiner cette question à fond à la session en cours.
Ils ont reproché à certains membres leurs efforts visant à imposer, au mépris des 
vues d'une majorité d'Etats Membres de l'CNU et par le truchement d'un vote, une 
procédure illégale pour l'examen des plaintes émanant de particuliers et ils ont 
déclaré que ces efforts, qui n'avaient aucun précédent dans la pratique des organes 
de l'CNU, étaient illégaux. Ces efforts ne pouvaient conduire qu'à une réapparition 
du climat de guerre froide à l'CNU et porter une sérieuse atteinte au prestige de 
la Sous-Commission. Les mêmes orateurs ont protesté contre les conditions dans 
lesquelles l'examen du point 6 avait eu lieu et, en particulier, contre le fait que, 
dès le début, le temps alloué à chaque orateur au cours de la discussion générale 
relative à la question constituant le point 6 de l'ordre du jour, question de la 
plus haute importance, avait été limité à I5 minutes, et que, en violation de toutes 
les règles de procédure et des' traditions positives de la Sous-Commission, il y avait 
eu des tentatives pour couper court à la discussion avant même qu'elle ait commencé.
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191. Le C on se ille r  ju r id iq u e , 1У[. С. Etavropoulos, а f a i t  une d écla ra tion  pour 
confirm er la  lé g a l ité  de la  nomination d 'un groupe de t r a v a il  par la  Sous-Commission, 
comme i l  é t a i t  proposé au paragraphe 1 du document E/CN.4/Suh.2/CRP.30.
192. P lusieurs autres orateurs ont considéré que; malgré le  peu de temps dont i l s  
d isp osa ien t pour examiner ce poin t et le s  lim ites  sérieu ses imposées aux orateurs, 
ce poin t d evra it être  examiné, et i l  f a l l a i t  a rr iv e r  à une d é c is io n  avant la  f in  de 
la  sess ion . I l  a é té  s ign a lé  que la  question é t a it  e ffectivem en t grave, mais que 
c 'é t a i t  aussi une question  urgente au su je t  de la q u e lle  i l  f a l l a i t  au moins se
mettre d 'o re s  e t  déjà  d 'a cco rd  sur des idées gén éra les.
193. I l  y  a eu un débat sur le  point de savo ir  s i  la  question des procédures à 
adopter pour l'examen des communications r e la t iv e s  aux v io la t io n s  des d ro its  de 
l ’ homme e t des l ib e r té s  fondamentales r e le v a it  du point 6 ou du point 7 de l 'o r d r e  
du jo u r ; ce dern ier a t r a i t  aux communications concernant le s  d ro its  de l'homme.
194. Quelques membres ont déclaré q u 'i l  s e ra it  i l l é g a l  de créer un groupe de t r a v a il
quel q u 'i l  s o i t  e t  de procéder à la  désignation  de membres du groupe de t r a v a il  à
la  v in g t-tro is ièm e  se ss io n , étant donné que le  mandat du groupe n 'a v a it  pas encore 
été f ix é  e t  que le s  vues de la  plupart des Etats Ivfembres de l'ONU sur ce tte  question 
n 'é ta ie n t  pas connues. I l s  ont f a i t  mention à c e t  égard du paragraphe 7 de 
l 'A r t i c l e  2 de la  Charte des Nations Unies, a in s i que de l 'a r t i c l e  29 de la  
D éclaration  u n iv e rse lle  des d ro its  de l'homme ca r , à leu r  a v is , la  question des 
communications r e la t iv e s  aux v io la t io n s  des d ro its  de l'homme et des procédures à 
su ivre  pour déterminer s i  e l le s  sont recevables p ou rra it entraîner une ingérence 
dans le s  a f fa ir e s  in tér ieu res  des E tats. Un membre a estimé que la  Sous-Commission 
a va it déjà  examiné la  question  à fond à sa v in gt e t  unième sess ion . Le Conseil 
économique et s o c ia l  a v a it  en premier l ie u ,  à sa quarante-sixièm e sess ion , p rié  le  
S ecréta ire  général de con su lter  le s  Etats Membres; p u is , après a vo ir  p r is  connaissance 
des ré su lta ts  de c e t te  con su lta tion , le  C on seil, à sa quarante-huitièm e sess ion , 
ava it p r ié  la  Sous-Commlsslon de mettre au poin t à sa v in g t-tro is iè m e  session  une 
procédure appropriée pour l'examen de la  question de l 'a d m is s ib i l i t é  des 
communications.
195* Le l 'a v i s  d'un membre, comme i l  sem blait que des o b je c t io n s  se posaient du f a i t  
des résonances p o lit iq u e s  dont ce tte  question p a ra issa it  accompagnée et pour é v ite r  
aussi de donner une cou leur p o lit iq u e  à ce tte  fo n c tio n  p a r t icu liè re  de la
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Sous-Commission, i l  vaudrait mieux ne désigner aucun membre du groupe de t r a v a il  à 
la  v in g t-tro is iè m e  session  mais procéder comme su it  : deux mois avant l ’ ouverture de 
la  vingt-quatrièm e session  de la  Sous-Commission, le  S ecréta ire  général t i r e r a i t  au 
so rt  le  nom de cin q  membres de la  Sous-Commission. Les cin q  membres en question  
co n stitu e ra ie n t  le  comité d'examen auquel i l  s e ra it  demandé de se réu n ir , co n fo r ­
mément aux réso lu tio n s  du C on seil économique e t  s o c ia l  sur ce p o in t, e t  de présenter 
son rapport à la  Sous-Commission un mois avant l 'o u v e r tu re  de la  sess ion . Le 

Sous-Commission d is cu te ra it  a lo rs  ce rapport du com ité e t  d é c id e ra it  librem ent s ’ i l  
y  ava it l ie u  d 'adm ettre ou d 'e x c lu re  une communication quelconque. Ce membre a 
proposé certa in s  c r itè r e s  sur la  r e c e v a b ilité  des communications, e t  ces p rop os ition s  
ont é té  u ltérieurem ent présentées par é c r i t  et incorporées dans le  document 
E/CÏÏ.4 /Sub. 2/CRP.46 .
196. P lu sieurs membres ont appuyé ce tte  p ro p o s it io n . L'un d 'eux a sou ligné que, 
bien  que le  choix  par t ira ge  au s o rt  des membres du Groupe de t r a v a il  sem blait 
éminemment éq u ita b le , i l  pouvait d iff ic i le m e n t  garantir la  r é p a r t it io n  géographique 
équ itab le  demandée dans la  ré so lu tio n  I503 (XLVIIl) du C on seil. L'une des méthodes 
permettant d 'a ssu rer  ce tte  représentation  géographique s e ra it  c e l le  suggérée dans le  
p ro je t  de ré so lu tio n  E/CN.4/Sub.2/CRP.3О, sous réserve que l 'o n  au torise  le  
Président de la  v in g t-tro is ièm e  session  de la  Sous-Commission à c h o is ir  un membre 
suppléant du Groupe de t r a v a il  parmi le s  membres de la  Sous-Commission appartenant
à la même région géographique, en respectant strictement l'ordre alphabétique, en 
cas d ’incapacité ou de réticence de l'un des membres du Groupe de travail à assumer 
ces fonctions. Le cas échéant, le suppléant serait choisi parmi les membres de 
la Sous-Commission, dont la liste serait établie par ordre alphabétique.
197. Le l 'a v i s  de M. Ruhashyankiko, i l  é t a it  c la i r  que la  Sous-Commission se 
tro u v a it  dans une impasse. La Sous-Commission n 'a v a it  pas é té  à même, au cours de 
la  v in g t-tro is iè m e  sess ion , de s 'a c q u it te r  de l 'u n e  des tâches qui lu i  avaient été  
co n fié e s  par le s  organes dont e l l e  r e le v a it ,  e t son rapport d evra it indiquer 
clairem ent ce q u 'e l le  a v a it  f a i t  e t  ce q u 'e l le  n 'a v a it  pas f a i t .  M. Ruhashyankiko 
a form ellem ent proposé de renvoyer à la  Commission des d ro its  de l'homme tous le s  
documents pertin ents r e la t i f s  à c e t te  question a f in  q u 'e l le  prenne une d é c is io n . I l  
a par la  su ite  rév isé  sa p rop os ition  à la  lumière des observations form ulées au 
cours du débat. Dans la  vers ion  r é v is é e , i l  é t a i t  p récisé  que, de tou te  manière, la
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Sous-Commission d evra it examiner ce tte  question  en p r io r it é  à sa session  suivante.
Le tex te  de c e t te  p ro p o s it io n , qui a été  adoptée à l'unan im ité par la  Sous-Commission, 
fig u re  en tant que ré so lu tio n  6 (X X lll)  au chap itre  V III .
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VI. EXAMEN DES TPAVAUX FUTURS DE LA SOUS-COMMISSION

198. A sa 609ème séance, la  Sous-Ccmmission a examiné le  poin t 11 de son ordre du 
jo u r , "Examen des travaux fu tu rs de la  Sous-Commission". La Commission é t a i t  s a is ie  
d'une note du S ecréta ire  général (E /C N ,4 /S u b .2 /L .538).
199. Un p r o je t  de ré so lu tio n  (e /cN .4 /S u L .2 /cp P .36 ) a été  présenté par 
M. F errari Bravo e t  M, N ette l; i l  é t a it  a in s i conçu :

"La Sous-Commission de la  lu tte  contre le s  mesures d iscr im in a to ires  et 
de la  p ro te c t io n  des m in orités ,

Rappelant que depuis de longues années ses sessions annuelles ont 
normalement eu l ie u  en ja n v ier  e t  que, grâce à ce t  arrangement, le  rapport 
de la  Sous-Commission a pu être  examiné rapidement aux sessions de la  
Commission des d r o its  de l'homme e t du C onseil économique e t  s o c ia l ,  qui se 
tenaien t peu après.

Regrettant que ce t  arrangement pratique e t  e f f i c a c e  a it  é té  m odifié à 
la  su ite  de d é c is io n s  p r ise s  par le  C onseil économique e t  s o c ia l  pour ré v ise r  
son ca len d rier  des réunions.

Rappelant que la  tenue en jan v ier  des sessions de la  Sous-Commission 
s ’ est avérée p lus commode pour ses membres, qui servent à t i t r e  in d iv id u e l 
en q u a lité  d 'ex p erts  e t  d isposent d 'un temps lim ité  du f a i t  de leu rs  autres 
re sp o n sa b ilité s .

Soulignant qu 'en  ra ison  des d é c is ion s  du C onseil f ix a n t au mois d 'aoû t 
le s  sessions de la  Sous-Commission en 19б9, 1970 e t  197Д ce qui entraîne un 
retard  sen sib le  dans l'exam en de ses rapports par la  Commission e t  le  C onseil, 
la  Sous-Commission a la  p lus grande d i f f i c u l t é  à s 'a c q u it te r  rapidement des 
tâches q u 'e l le  a en trep rises  à la  demande de la  Commission e t  du C on seil,

Considérant en outre que. la  tenue éven tu elle  de sessions de la  
Sous-Commission hors Siège aurait pour e f f e t  d 'éten d re  la  compréhension des 
problèmes r e la t i f s  à la  lu tte  contre le s  mesures d iscr im in a to ires  et à la  
p ro te c t io n  des m in orités,

1 . Prie la  Commission des d r o its  de l'homme de recommander au C onseil 
économ ique~ët~social que le s  sessions annuelles de la  Sous-Commission aien t 
l ie u  en p rin cip e  à l 'a v e n ir  durant le  mois de ja n v ie r , s i  p o ss ib le  en a lternant 
entre le  Siège e t  Genève, e t  que ces session s ne se tiennent en aucun cas au 
même moment que la  sess ion  de l'Assem blée gén éra le ;
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2 . In v ite  le  S ecréta ire  général à é tu d ier  la  p o s s ib i l i t é  d 'o rg a n iser  
dans le s  années à ven ir des sessions de la  Sous-Commission à Addis-Abeba, 
Bangkok e t  Santiago, s ièges  de commissions économiques rég ion a les  e t  à fa ir e  
rapport à ce su je t  à la  Sous-Commission lo r s  de sa vingt-quatrièm e s e s s io n ."

200. Un é ta t  des in ciden ces f in a n c iè re s  de ce p r o je t  de ré so lu tio n  a é té  d istr ib u é  
par le  S ecréta ire  général sous la  cote  E/cW.4/Sub.2/CEP,39*
201. Quelques membres de la  Sous-Commission ont estimé que la  ré so lu tio n  contenait 
une so lu tion  pratique aux sérieu ses c r it iq u e s  dont la  Sous-Commission ava it f a i t  
l 'o b j e t .  Le nouveau ca len d rier  des travaux proposé pour la  Sous-Commission s e ra it  
p lus commode, puisque le s  sessions précéderaien t immédiatement à l 'a v e n ir  le s  
sessions de la  Commission des d ro its  de l'homme et du C onseil économique e t  s o c ia l .  
Quelques membres ont a jou té  que la  souplesse dans le  choix  du l ie u  de réunion des 
futures session s de la  Sous-Commission o f f r i r a i t  la  p o s s ib i l i t é  de donner une plus 
large d iffu s io n  aux travaux de la  Sous-Commission.
202. Quelques membres, tou t en reconnaissant le  caractère  pratique de la  ré so lu tio n , 
ont exprimé de sérieu ses réserves concernant ses in cidences f in a n c iè r e s . D 'autres 
membres ont indiqué que le s  mots " la  tenue éven tu elle  de se ss io n s" , au dern ier 
a lin éa  du préambule, e t  "en p r in c ip e " , au paragraphe 1 du d is p o s i t i f  du p r o je t  de 
ré so lu tio n , manquaient de p r é c is io n . Un autre membre a f a i t  part de réserves au 
su je t  de la  p o s s ib i l i t é  pour la  Sous-Commission de te n ir  ses fu tures sess ion s  aux 
s ièges  des commissions économiques ré g io n a le s , ©tant donné q u ' i l  é t a it  d i f f i c i l e
de se souvenir de session s de la  Commission des d r o its  de l'homme et des organes 
connexes ayant eu l ie u  a il le u r s  qu 'à  Genève ou à New York. En tou t é ta t  de cause, 
ces réunions devraient ê tre  tenues sur l ' in v i t a t io n  des commissions économiques 
rég ion a les  p e rtin en tes . I l  a néanmoins reconnu q u 'i l  é t a i t  hautement souhaitable 
que le s  réunions de la  Sous-Commission a ltern en t entre New York e t  Genève. Un 
autre membre a estimé que l 'e m p lo i du mot "reg re tta n t" au deuxième a lin éa  du 
préambule im pliquait une c r it iq u e  oiseuse des d é c is ion s  du Conseil économique et 

s o c ia l .
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Adoption de la  r e so lu tio n

203. M. Daoudy a présenté oralement un amendement au paragraphe 2 du d is p o s i t i f ,  
con sistan t à in sérer entre le s  mots "à é tu d ier"  e t  " la  p o s s ib i l i t é "  le s  mots "en 
tant que question  urgen te". Cet amendement a é té  accepté par M, N ette l. M. Daoudy 
a présenté oralement un amendement aux termes duquel la  Commission des d ro its  de 
l'homme et le  C onseil économique e t  s o c ia l  in v ite ra ie n t  le  S ecréta ire  général à 
prendre le s  mesures d é cr ite s  au paragraphe 2 .
204. M, Calovski a proposé oralement de supprimer le  deuxième a lin éa  du préambule. 
Cette p ro p o s it io n  a été acceptée par M. N e tte l.
205. M. Rybakov a demandé un vote séparé sur l 'a l in é a  5 éu préambule e t  sur le  
paragraphe 2 du d i s p o s i t i f .  Un vote séparé a également été  demandé par M. H all 
sur le s  mots "en tant que question  urgente", au paragraphe 2 du d i s p o s i t i f .
206. L 'a lin é a  5 éu préambule a été adopté par 15 vo ix  contre une, avec
2 absten tion s . Au paragraphe 2 du d is p o s i t i f ,  la  formule "en tant que question
urgente" a été  adoptée par 7 vo ix  contre 2 , avec 7 absten tion s . L'ensemble du 
paragraphe 2 du d is p o s i t i f  a été  adopté par 13 vo ix  contre une, avec 4 absten tion s . 
Enfin, la  Sous-Commission a adopté l'ensem ble du p r o je t  de ré so lu t io n , t e l  q u 'i l  
ava it é té  m od ifié , par I7 vo ix  contre zéro , avec une absten tion .
207. Le tex te  du p r o je t  de ré so lu tio n , t e l  q u 'i l  a été  adopté par la
Sous-Commission le  28 août 197^, est rep rod u it au chapitre V III en tant que
ré so lu tio n  7 (X X III ) .
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V il .  ADOPTION DU БАРРОЕТ

208. А ses 6lOème et 6llème séances, le  28 août 1970> -LS' Sous-Commis s ion  a 
examiné le  p r o je t  de rapport sur le s  travaux de sa v in g t-tro is ièm e  sess ion  
(E/CN,4/Sub.2/CRP,20 e t  Add.l à 8 ) .  Le p r o je t  de rapport, t e l  q u 'i l  a v a it  été  
m od ifié , a é té  adopté à l'u n a n im ité .
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VIII. RESOLITIONS ADOPTEES PAR LA SCUS-COMyilSSION A SA VINGT-TROISIEME SESSION

1 ( X X II l) . Question de l 'e s c la v a g e  et de la  t r a it e  des esclaves  dans toutes 
leurs pratiques e t  m anifestations, y compris le s  pratiques 

e sc la v a g is te s  de l 'a p a rth e id  e t  du co lon ia lism e l /

La Sous-Commission de la  lu tte  contre le s  mesures d iscr im in a to ires  e t  de la  
p ro te c t io n  des m in orités ,

Ayant examiné le  Rapport in térim aire sur la  question  de l 'e s c la v a g e  e t  de la  
t r a it e  des esclaves dans tou tes leurs pratiques e t  m an ifestations, y  compris le s  
pratiques esc la v a g iste s  de 1 'apartheid e t  du co lon ia lism e , présenté par le  
Rapporteur s p é c ia l, M. Mohamed Awad (E /C N ,4/Suh.2/312),

Ayant pris note des renseignements sur la même question présentés par le 
Secrétaire général conformément à la résolution 4 ( XXIl) de la Sous-Commission et 
à la résolution 1331 ( XLIV) du Conseil économique et social (E/CN.4/Sub.2/308 
et Add. 1),

1 . Exprime ses remerciements au Rapporteur s p é c ia l pour son rapport trè s  
u t i le ,  qui con stitu e  un nouveau pas en avant pour l 'a c t i v i t é  de la  Sous-Commission 
dans ce domaine;

2 . Exprime également ses remerciements au S ecréta ire  gén éra l, à l 'O rg a n i­
sa tion  in tern ation a le  du T rava il et à 1 'O rganisation des Nations Unies pour 
l 'é d u ca t io n , la  scien ce  e t  la  cu ltu re , qui ont mis des renseignements p ertin en ts  
à la  d is p o s it io n  du Rapporteur s p é c ia l, le s  in v ite  à continuer de coopérer avec 
lu i  à l 'é la b o r a t io n  de l 'é tu d e  e t  s 'a s s o c ie  aux remerciements exprimés par le  
Rapporteur sp é c ia l pour la  co lla b o ra t io n  o f fe r te  par l 'O rg a n isa tion  in tern ation a le  
de p o lic e  cr im in e lle  e t  la  S ociété  a n t i-e s c la v a g is te ;

3. In v ite  le  Rapporteur s p é c ia l à poursuivre sa tâche, en tenant compte de 
l'échange de vues sur le  rapport qui a eu l ie u  durant la  v in g t-tro is ièm e  session  
de la  Sous-Commission, e t  à présenter son rapport f in a l  à la  Sous-Commission, lo r s  
de sa vingt-quatrièm e sess ion ;

4. P rie le  S ecréta ire  généra l de continuer de fou rn ir  au Rapporteur sp é c ia l 
toute l 'a s s is ta n c e  nécessaire  à l'achèvem ent de ses tâch es;

1/  Adoptée à la  592ème séance, le  17 août 1970* Voir chap. I I ,  par. 4l.

/...
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5. P rie le  S ecreta ire  général d ’ in s is te r  à nouveau auprès des Etats qui 
n 'on t pas encore r a t i f i é  la  Convention supplémentaire r e la t iv e  à l 'a b o l i t i o n  de 
l 'e s c la v a g e , de la  t r a it e  des escla ves  e t  des in s t itu t io n s  analogues à l 'e s c la v a g e , 
pour q u 'i l s  a ccé lèren t le  mécanisme de r a t i f i c a t io n ;

6 . Prie la  Commission des d r o its  de l'homme de recommander au C onseil 
économique e t  s o c ia l  d 'adopter le  p r o je t  de ré so lu tio n  suivant :

"Le C onseil économique e t  s o c ia l ,

Ayant p r is  note de la  r é so lu t io n  ______ de la  Commission des d ro its  de
l'homme,

1 . Prie le  S ecréta ire  général de p rêter  son assistan ce  aux Etats 
P a rties  aux f in s  de mettre au p o in t l'éch an ge de renseignements prévu par le  
paragraphe 3 de l 'a r t i c l e  3 de la  Convention supplémentaire de 1956 r e la t iv e  
à l 'a b o l i t i o n  de l 'e s c la v a g e , de la  t r a it e  des esclaves  e t  des in s t itu t io n s  
e t  pratiques analogues de l 'e s c la v a g e ;

2 . Autorise le  S ecréta ire  général à com pléter le s  renseignements reçus 
des Etats P arties  à c e tte  convention  par tous renseignements qui pourraient 
lu i  ê tre  communiqués par d 'a u tres  sources o f f i c i e l l e s ,  notamment par le s  Etats 
qui n 'on t pas encore adhéré à ce tte  convention e t  par le s  organ isations 
in tern a tion a les  appropriées, e t  à présenter ces renseignements à la
Sous-Commission de la  lu tte  contre le s  mesures d iscr im in a to ires  et de la  
p ro te c t io n  des m inorités;

3» P rie  le  S ecréta ire  général de rechercher la  coopération  des 
organ isa tion s , tant intergouvem em entales que non gouvernementales, qui 
peuvent fo u rn ir  une assistan ce  en p a r t ic u l ie r  en vue de l 'é l im in a t io n  de 
l 'e s c la v a g e , de la  t r a it e  des escla ves  e t  des autres formes de se rv itu d e ."

2 ( X X l l l ) . E lim ination de la  d iscrim in ation  r a c ia le  ; Etude sp écia le  
sur la  question  de la  d iscrim in ation  r a c ia le  dans le s  

domaine s p o l it iq u e , économique, s o c ia l  e t  c u ltu re l 2 /

La Sous-Commission de la  lu tte  contre le s  mesures d iscr im in a to ires  e t  de la  

p ro te c t io n  des m in orités ,
Ayant examiné le  rapport f in a l  (E /CÏÏ.4/Sub,2/307 et A dd.l à 6) r e l a t i f  à 

l 'é tu d e  sp éc ia le  sur la  question  de la  d iscrim in ation  ra c ia le  dans le s  domaines 
p o lit iq u e , économique, s o c ia l  e t  c u ltu r e l, présenté par son Rapporteur s p é c ia l,

M, Hernán Santa Cruz,

2/  Adoptée à la  6Clème séance, le  24 août 1970» Voir chap. IV, par. 154.

/...
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1. Exprime ses vifs remerciements au Rapporteur spécial pour le travail 
utile qu'il a fait en vue de l'étude et le félicite chaleureusement de son rapport 
final;

2. Exprime sa gratitude aux Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies 
et membres des institutions spécialisées, aux institutions spécialisées et aux 
organisations non gouvernementales intéressées pour la collaboration qu'ils ont 
apportée en fournissant des renseignements en vue de l'étude;

3» Exprime ses remerciements au Secrétaire général pour l'assistance qu'il 
a apportée au Rapporteur spécial dans la préparation de l'étude;

4. Transmet le rapport du Rapporteur spécial à la Commission des droits de 
l'homme pour qu'elle l'examine aussitôt que possible;

5 . Frie le Secrétaire général de mettre le rapport du Rapporteur spécial à 
la disposition de l'Assemblée générale comme document de base pour l'examen du 
point 55 de l'ordre du jour provisoire de sa vingt-cinquième session intitulé 
"Elimination de toutes les formes de discrimination raciale" et du point 50 
intitulé "Mesures à prendre contre le nazisme et l'intolérance raciale";

6. Prie la Commission des droits de l'homme de recotmnander au Conseil 
économique et social d'adopter le projet de résolution suivant :

"Le Conseil économique et social.

Prenant en considération la remarquable contribution apportée par l'étude 
spéciale sur la question de la discrimination raciale dans les domaines 
politique, économique, social et culturel (E/CN.4/Sub.2/307 et Add.l à 6) 
soumise à la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires 
et de la protection des minorités, lors de sa vingt-troisième session, par 
son Rapporteur spécial, M, Hernán Santa Cruz,

1. Exprime ses remerciements à M. Santa Cruz pour son utile étude;

2. Prie le Secrétaire général de faire imprimer l'étude du Rapporteur 
spécial et de lui donner une diffusion aussi large que possible;

3. Prie le Secrétaire général de prendre les arrangements nécessaires 
pour que M, Santa Cruz puisse assister aux séances de la Commission des droits 
de l'homme lorsqu'elle examinera son rapport."
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q j3 ( X X l l l ) .  Etude sur l ' é g a l ité  dans l 'a d m in ist ra t io n  de la  ju st i c e - '

La Sous-Commission de la  lu t te  contre le s  mesures d iscr im in a to ires  e t  de la  
p ro te c t io n  des m in orités ,

Rappelant sa ré so lu tio n  3 (X X ll) , par la q u e lle  e l l e  a transmis l 'é tu d e  sur 
• l 'é g a l i t é  dans l 'a d m in is tra t io n  de la  ju s t ic e  é ta h lie  par son Rapporteur sp é c ia l,

M. Mohammed Abu Rannat, à la  Commission des d r o its  de l'homme pour q u 'e l le  l'exam ine 
le  plus tû t p o s s ib le , la  r é so lu t io n  1 (XXVl) de la  Commission des d ro its  de l'homme 
par la q u e lle  la  Commission a recommandé au C onseil économique e t  s o c ia l  d 'adopter 
un p r o je t  de ré so lu tio n  concernant l 'é tu d e  e t  la  ré so lu tio n  1499 (XLVIIl) du 
C onseil économique et s o c ia l  par la q u e lle  le  C onseil a p r ié  le  Rapporteur sp é c ia l 
d 'a s s is te r  aux séances de la  Commission lo r s q u 'e l le  exam inerait son rapport,

Ayant achevé l'examen du p r o je t  de p r in c ip es  contenu dans l 'é tu d e ,
1 , Décide d 'adopter le s  p r in c ip es  r e l a t i f s  à l 'é g a l i t é  dans l 'a d m in is tra tio n  

de la  ju s t ic e  annexés à la  présente ré so lu tio n  e t  de le s  transm ettre à la  Commission 
des d ro its  de l'homme pour q u 'e l le  le s  examine et se prononce sur l 'o p p o r tu n ité  
d 'é la b o re r  une convention ou une d é c la ra tion  ou l 'u n  e t  l 'a u t r e  instrument sur 
l 'é g a l i t é  dans l 'a d m in is tra tio n  de la  ju s t ic e  ou encore p lu sieu rs  instruments 
consacrés à d ivers  aspects du problème e t  prenne une d é c is io n  sur la  su ite  à leur 
donner ;

2 . Frie la  Commission des d ro its  de l'homme de recommander au C onseil 
économique e t  s o c ia l  d 'ad op ter le  p r o je t  de ré so lu tio n  suivant :

" Le C onseil économique e t  s o c ia l ,

Rappelant sa r é so lu tio n  1499 (XLVIIl) r e la t iv e  à l 'é tu d e  sur l 'é g a l i t é  
dans l 'a d m in is tra tio n  de la  ju s t ic e .

Notant la  r é so lu tio n  3 ( XKIIl) de la  Sous-Commission de la  lu tte  contre 
le s  mesures d iscr im in a to ires  e t  de la  p ro te c t io n  des m inorités et la  
ré so lu tio n  ______  (XXVll) de la  Commission des d r o its  de l'homme.

5./ Adoptée à la  6C3ème séance, l e  25 août 1970. V o ir  chap. I l l ,  par. 126.

/...
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Notant également que la  Sous-Commission a achevé l'exam en du p r o je t  de 
p r in c ip es  contenu dans l 'é tu d e  e t  q u 'e l le  a adopté certa in s  p rin c ip es  r e la t i f s  
à l 'é g a l i t é  dans l 'a d m in is tra t io n  de la  J u stice ,

1 . Exprime ses remerciements à M, Abu Rannat pour sa t r è s  u t i le  étude;

2 . P rie  le  S ecréta ire  général de fa ir e  imprimer l 'é tu d e  du Rapporteur 
s p é c ia l, a in s i que le s  p r in c ip es  généraux adoptés par la  Sous-Commission,
e t  de leur donner la  p lus large d if fu s io n  p o s s ib le ."
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ANNEXE

PRINCCPES SUR L'EGALITE DANS L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

CONSIDERANT que le s  peuples du monde se sont d éclarés ré so lu s , dans la  Charte 
des Nations Unies, à proclamer à nouveau leur f o i  dans le s  d ro its  fondamentaux 
de l ’ homme, dans la  d ig n ité  et la  valeur de la  personne humaine et dans l 'é g a l i t é  
des d ro its  des hommes et des femmes, et à fa v o r is e r  le  progrès s o c ia l  et instaurer
de m eilleures con d ition s de v ie  dans une l ib e r té  plus grande,

CONSIDERANT que l ’ un des buts des Nations Unies e s t , aux termes de la  Charte, 
de développer et d 'encourager le  respect des d ro its  de l'homme et des l ib e r té s
fondamentales pour tou s , sans d is t in c t io n  de race , de sexe, de langue ou de
r e l ig io n ,

CONSIDERANT que la  D éclaration  u n iv erse lle  des d r o its  de l ’ homme proclame, 
dans son a r t ic le  2 , que chacun peut se p ré v a lo ir  de tous les  d ro its  et de toutes 
le s  l ib e r té s  énoncés dans ce tte  d é c la ra tio n , sans d is t in c t io n  aucune, notamment 
de race , de cou leur, de sexe, de langue, de r e l ig io n ,  d 'op in ion  p o lit iq u e  ou de 
toute autre op in ion , d ’ orig in e  nationale ou s o c ia le ,  de fortu n e, de naissance ou 
de toute autre s itu a t io n , ou qui s e ra it  fondée sur le  sta tu t du t e r r i t o ir e  dont 
l ’ in téressé  est r e s s o r t is s a n t ,

CONSIDERANT que la  D éclaration  u n iv erse lle  proclame, dans son a r t i c le  10, 
que toute personne a d r o i t ,  en p le in e  é g a l i t é ,  à ce que sa cause s o it  entendue 
équitablem ent et publiquement par un tr ib u n a l Indépendant et im partia l, qui 
décidera , s o it  de ses d ro its  et o b lig a t io n s , s o it  du bien -fondé de toute accusation  
en m atière pénale d ir ig é e  contre e l l e ,

CONSIDERANT que l ’ O rganisation des Nations Unies s 'e s t  déjà  occupée de certa ins 
aspects de l 'a d m in is tra tio n  de la  ju s t ic e  au t i t r e  des d isp o s it io n s  de d ivers autres 
instruments internationaux, notamment dans le s  a r t ic le s  9? Ю; l4  et 15 du 
Pacte in tern a tion a l r e l a t i f  aux d ro its  c i v i l s  et p o lit iq u e s , l 'a r t i c l e  5 a ) de la  
Convention in tern ation a le  sur l 'é l im in a t io n  de toutes le s  formes de d iscrim ination  
r a c ia le ,  l 'a r t i c l e  l6  de la  Convention re la t iv e  au sta tu t des ré fu g iés  et 
l 'a r t i c l e  l6  de la  Convention r e la t iv e  au sta tu t des ap atrid es.
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CONSIDER/ШТ que le s  pays ont acquis une experience su ffisa n te  dans d iverses 
p a rties  du monde en ce qui concerne le s  méthodes et la  forme de la  lu tte  contre 
le s  types de d iscrim in ation  condamnés par la  E éclaration  u n iv erse lle  des d ro its  
de l'homme,

CONSIDERANT que le s  types de d iscrim in ation  considérés qui ex isten t encore 
dans l 'a d m in is tra t io n  de la  Ju stice  rendent nécessaire  l 'a d o p t io n  d 'un instrument 
in tern a tion a l, ou d 'instrum ents internationaux, v isan t à é lim iner la  d iscrim in ation  
dans l 'a d m in is tra tio n  de la  J u stice ,

CONSIDERANT que la  r é a lis a t io n  de l 'o b j e c t i f  de l 'é g a l i t é  de d r o its  dans 
l 'a d m in is tra tio n  de la  Ju stice  exige non seulement la  reconnaissance des d ro its  
c i v i l s  et p o lit iq u e s  de l 'in d iv id u  mais au ss i la  création  des con d ition s s o c ia le s ,  
économiques, éducatives et c u ltu r e lle s  qui sont e s s e n t ie l le s  au p le in  développement 
du p o te n t ie l  et de la  d ign ité  de l'homme,

EN CONSEQUENCE, le s  p r in c ip es  suivants sont proclamés en vue d 'é lim in er  
toutes formes de d iscrim in ation  dans l 'a d m in is tra tio n  de la  Ju stice  :

1. P rincipes généraux

P rincipe 1
Dans toute la  mesure où leur nature le  permet, le s  questions ayant t r a i t  

à l 'a d m in is tra tio n  de la  Ju stice  doivent être  rég ies  par des d isp o s it io n s  c o n s ti­
tu t io n n e lle s  ou lé g is la t iv e s  ou par le s  règlements des tribunaux, selon  le  cas, 
et non par des d éc is ion s  exécu to ires . L o r s q u 'i l  e x is te  une co n stitu tio n  é c r i t e ,  
c e l l e - c i  d evra it énoncer, au moins de manière gén éra le , le s  rè g le s  fondamentales 
rég issan t l 'a d m in is tra tio n  de la  J u stice .

P rincipe 2
L 'Etat a le  pou’ -o ir  e x c lu s i f  e t l 'o b l ig a t io n  d 'adm in istrer la  Ju stice  à 

l 'in t e n t io n  des personnes se trouvant sous sa J u r id ic t io n .

Principe 3
Les d isp o s it io n s  de d r o it  interne qui t ra ite n t  de manière générale du d r o it  

à l 'é g a l i t é  d 'a ccè s  devant le s  tribunaux et du d r o it  à l 'é g a l i t é  devant la  l o i  
doivent s tip u le r  expressément que ces d ro its  appartiennent à chacun, sans
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d is t in c t io n  aucune, notamment de race , de cou leur, de sexe, de langue, de r e l ig io n , 
d 'o p in io n  p o lit iq u e  ou de toute autre op in ion , d 'o r ig in e  nationale ou s o c ia le ,  de 
fortu n e, de naissance ou de toute autre s itu a t io n .

P rincipe 4
Lors de l 'a t t r ib u t io n  de la  ju r id ic t io n  et de la  reconnaissance de la  

compétence des tribunaux, de quelque instance q u ' i l  s 'a g is s e ,  aucune a ttr ib u tio n  
de ju r id ic t io n  ou reconnaissance de compétence ne sera fondée sur la  ra ce , la  
cou leur, le  sexe, la  langue, la  r e l ig io n ,  l 'o p in io n  p o lit iq u e  ou toute autre 
op in ion , l 'o r ig in e  nationale ou s o c ia le ,  la  fo rtu n e , la  naissance ou tou te  autre 
s itu a tio n .

Principe 5
Etant des con d ition s e s s e n t ie l le s  de l 'é g a l i t é  dans l 'a d m in is tra tio n  de la  

ju s t ic e ,  l'indépendance et l 'im p a r t ia l i t é  des m agistrats, à tous le s  niveaux, 
doivent être  garanties par le s  lo i s  et pratiques rég issan t la  form ation , le  mode 
de s é le c t io n , la  compétence, la  p resta tion  de serment ou la  d écla ra tion  
so le n n e lle , le s  p r iv ilè g e s  et immunités, la  s t a b i l i t é  de l 'e m p lo i, le s  m utations, 
le s  traitem ents et pensions des membres de la  m agistrature, a in s i que les  
in com p a tib ilité s  avec d 'a u tres  fo n c tio n s , les  m otifs de récusation  dans des cas 
donnés, la  p ro te ctio n  contre l ’ in tim idation  que leur apporte le  d ro it  pénal 
et le s  sanctions dont i l s  peuvent fa ir e  l 'o b j e t  dans l 'é v e n tu a lité  où i l s  ne 
fe ra ie n t  pas preuve d'indépendance ni d 'im p a rt ia lité  dans l 'e x e r c ic e  de leurs 
fon ction s .

Principe 6
Etant des cond itions e s s e n t ie lle s  de l 'é g a l i t é  dans l 'a d m in istra tio n  de la  

ju s t ic e ,  l'indépendance et l 'im p a r t ia l i t é  des jurés et assesseurs doivent être  
garanties par le s  l o i s  et pratiques rég issan t le  mode de s é le c t io n  et l'in d em n i­
sa tion , la  p resta tion  de serment ou la  d écla ra tion  so le n n e lle , les  immunités des 
jurés ou assesseu rs, a in s i  que l 'in c o m p a t ib il ité  de certa ines a c t iv it é s  avec le s  
fon ction s  de juré ou d 'a ssesseu r , le s  m otifs  de récusation  dans des cas donnés, la
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p ro te c t io n  contre 1 ' indim ldation que leur apporte le  d ro it  pénal et le s  sanctions 
dont i l s  peuvent fa ir e  l 'o b j e t  dans l 'é v e n tu a lité  où i l s  ne fe ra ie n t  pas preuve 
d'indépendance ni d 'im p a r t ia lité  dans l 'e x e r c ic e  de leurs fo n ction s .

P rincipe 7
Etant des cond itions e s s e n t ie l le s  de l 'é g a l i t é  dans l'a d m in istra tio n  de la  

ju s t i c e ,  l'indépendance des avocats et leur im p a rtia lité  dans le  choix  des c lie n ts  
auxquels i l s  accordent leurs serv ices  doivent ê tre  garanties par le s  lo is  et 
pratiques rég issan t les  rapports entre le s  avocats et leurs a sso c ia tio n s  p ro fe s ­
s io n n e lle s , d'une p art, et le s  avocats et le s  pouvoirs p u b lic s , d 'a u tre  p art, 
l 'in c o m p a t ib il ité  de certa in es a c t iv it é s  avec l 'e x e r c i c e  de la  p ro fess ion  d 'a v o ca t , 
le s  c ircon stan ces  dans le sq u e lle s  un avocat d o it  re fu ser  une a f fa i r e ,  le s  cas dans 
lesqu els  un avocat ne peut pas re fu ser  ses se rv ice s  à un c l ie n t ,  la  p o s s ib i l i t é  
pour l 'in d iv id u  de communiquer avec son avocat et de le  fa ir e  en toute con fiden ce, 
le  se cre t des renseignements dont le s  avocats ont eu connaissance dans leurs rapports 
p ro fess ion n e ls  avec leurs c l ie n t s ,  le s  immunités des avocats et le s  sanctions dont 
i l s  peuvent fa ir e  l 'o b j e t .

P rincipe 8
Les lo is  nationales doivent garan tir  que nul ne sera privé  de l 'é g a l i t é  de 

d r o it  en ce qui concerne l 'a c c è s  à la  m agistrature et l 'e x e r c ic e  des p ro fession s  
ju r id iq u e s , sans d is t in c t io n  fondée sur la  ra ce , la  cou leur, le  sexe, la  langue, 
la  r e l ig io n ,  l 'o p in io n  p o lit iq u e  ou toute autre op in ion , l 'o r ig in e  nationale ou 
s o c ia le ,  la  fo rtu n e , la  naissance ou toute autre s itu a tio n .

P rincipe 9
Dans les  cas où l 'E ta t  ou tout autre organisme subventionne la  form ation de 

ju ges, d 'avoca ts  ou d 'in te rp rè te s  auprès des tribunaux, i l s  doivent le  fa ir e  sans 
d is t in c t io n  aucune, notamment de race , de cou leu r, de langue, de r e l ig io n ,  d 'op in ion  
p o lit iq u e  ou de toute autre op in ion , d 'o r ig in e  nationale ou s o c ia le ,  de fortu n e, 
de naissance ou de toute autre s itu a tio n .
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Principe 10

Les Juges, ju ré s , assesseurs, prévenus, autres p a rties  à une procédure 
J u d ic ia ire , avocats , témoins et in terp rètes  doivent ê tre  au torisés  à fa ir e  une 
d écla ra tion  so len n e lle  au l ie u  de p rêter  serment s ' i l s  ont une o b je c t io n  à 
l 'e n co n tre  du caractère r e lig ie u x  d 'un serment que leur ro le  dans l'a d m in istra tion  
de la  ju s t ic e  le s  o b lig e  à p rê ter .

Principe 11

Les l o is  nationales r e la t iv e s  à l 'a s s is ta n c e  ju d ic ia ir e  pour les  indigents 
doivent tendre à développer ce tte  a ssistan ce  dans toute la  mesure où les  
ressources économiques du pays le  perm ettent. Les personnes indigentes ont d ro it  
à être  dispensées de toute charge ou fr a is  de Justice  e t  à l 'a s s is ta n c e  gratu ite  
pour leu r défense.

Principe 12

Des d isp o s it io n s  doivent ê tre  p r is e s , dans le  cadre de systèmes d 'a ss is ta n ce  
J u d ic ia ire  ou par tout autre moyen, en vue d 'a ssu rer  que les  personnes qu i risquent 
d 'ê tr e  d é fa vorisées  dans une procédure J u d ic ia ire  du f a i t  de leurs opinions 
p o lit iq u e s  sont convenablement représentées.

Principe 13
Les étrangers qui résident dans un pays doivent b é n é fic ie r  de l 'a s s is ta n c e  

J u d ic ia ire  dans la  même mesure que le s  nationaux.

Principe l4

Les lo is  nationales r e la t iv e s  aux recours devant des Ju r id iction s  supérieures 
doivent p révo ir  la  p o s s ib i l i t é  de former un recours fondé sur une a p p lica tion  
d iscr im in a to ire  des l o i s  de compétence ou de procédure aussi b ien  que des lo is  
de fond.

Principe 15
En vue d 'é lim in er  toute d iscrim in ation  fondée sur le  sta tu t du t e r r i t o ir e  dont 

une personne est r e ss o r t is s a n te , i l  d o it  ê tre  donné pleinement e f fe t  à la  
D éclaration  sur l 'o c t r o i  de l'indépendance aux pays et aux peuples colon iaux.
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proclamée par l'A ssem blée générale des Nations Unies dans sa ré so lu tio n  15l4 (XV) 
du l4  décembre I96O, qui proclame la  n écessité  de mettre f in  au colon ia lism e 

sous toutes ses formes.

2• P rincipes concernant tous le s  tribunaux

P rincipe 16

Les d ro its  suivants sont garantis à toute personne, sans d is t in c t io n  
aucune, notamment de race , de cou leur, de sexe, de langue, de r e l ig io n ,  d 'o p in io n  
p o lit iq u e  ou de toute autre op in ion , d 'o r ig in e  nationale ou s o c ia le ,  de fortu n e, 
de naissance ou de toute autre s itu a t io n , lo r s q u 'e s t  examiné le  b ien -fon d é de 
toute accusation  en m atière pénale d ir ig é e  contre e l l e ,  que le  f a i t  présumé relève 
de la  ju r id ic t io n  ord in a ire  ou d'une ju r id ic t io n  m ilita ir e  ou s p é c ia le , ou 
lo r s q u ’ i l  est décidé de ses d ro its  et o b lig a t io n s , dans une a ction  ju d ic ia ir e ,  
c i v i l e ,  adm in istrative ou autre :

i )  D roit d 'a ccè s  aux tribunaux;
i i )  D roit d 'ê tr e  entendue par le  juge normalement compétent, c 'e s t -à -d ir e  

par le  tr ib u n a l compétent antérieurement é ta b l i  par la  l o i  ou é ta b l i -  
conformément à une lé g is la t io n  p réex ista n te , et non par un tr ib u n a l 
spécialem ent désigné ou constitué pour juger sa cause;

i i i )  D roit à ce que sa cause s o it  jugée par un tr ib u n a l indépendant et
im partia l;

iv )  D roit d 'ê t r e  a ss is té e  ou représentée par un co n s e il de son choix ;
v ) D roit à ce que sa cause s o it  jugée rapidement, sous réserve de d isposer 

du temps nécessaire  pour préparer sa défense;
v i )  D roit de défendre sa cause et de produire et d'exam iner des témoignages 

et autres éléments de preuve, elle-même ou par l 'in te rm é d ia ire  d 'un 
c o n s e il ,  ou d 'o b te n ir  que ces témoignages ou autres éléments de preuve 
so ien t produits et examinés;

v i i )  D roit à ce que sa cause s o it  entendue publiquement, le  huis c lo s
pouvant to u te fo is  être  prononcé pendant la  t o t a l i t é  ou une p a rtie
du procès s o it  dans l ' in t é r ê t  des bonnes moeurs, de l 'o r d r e  p u b lic
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ou de la  sécu rité  nationale dans une so c ié té  dém ocratique, s o it  lorsque 
l ' i n t é r ê t  de la  v ie  privée des p a r tie s  en cause l ’ ex ige , s o it  encore 
dans la  mesure où le  tr ib u n a l l 'e s t im e ra  absolument n écessa ire , 
lo rsq u 'en  ra ison  des circon stan ces p a r t icu liè re s  de l 'a f f a i r e  la  
p u b lic ité  n u ira it aux in té rê ts  de la  ju s t ic e ;  

v i i i )  D roit à ce que la  d é c is io n  du tr ib u n a l s o it  fondée uniquement sur le s
preuves présentées devant le  tr ib u n a l et connues de toutes le s  p a rties ; 

ix )  D roit à ce que la  d é c is io n  s o it  rendue en p u b lic , sauf s i  l ' i n t é r ê t  de 
mineurs exige q u ' i l  en s o it  autrement ou s i  le  procès porte sur des 
d iffé ren d s  matrimoniaux ou sur la  t u t e l le  des enfants; 

x ) D roit de recours devant une ju r id ic t io n  supérieure.

Principe 17
Aux f in s  de l 'a d m in is tra tio n  de la  ju s t ic e ,  les  femmes mariées ont d r o it  à 

un dom icile  indépendant.

Principe 18
La ré p a rtit io n  des tribunaux à l 'in t é r ie u r  d'un pays et le s  déplacements des 

juges Itin éran ts  doivent être  déterminés compte tenu de la  r é p a rtit io n  de la  
popu lation , sous réserve des besoins p a r t icu lie r s  des personnes vivant dans des 
régions écartées.

P rincipe 19
Etant donné le s  d i f f i c u l t é s  rencontrées plus particu lièrem ent par le s  

personnes disposant de fa ib le s  revenus en m atière de procédure ju d ic ia ir e ,  des 
mesures appropriées à la  s itu a tio n  de chacun des pays In téressés , doivent être  
p r ises  pour réduire le s  d é la is  de procédure, en cours d 'in sta n ce  ou de procès, 
au minimum compatible avec le  d ro it  qu 'a  l 'a c cu sé  ou toute autre p a rtie  à une 
procédure ju d ic ia ir e  de pouvoir préparer et présenter convenablement sa défense.

P rincipe 20

Les lo is  nationales r e la t iv e s  au l ie u  d'une comparution ou d 'un procès 
doivent p révo ir  que ce l ie u  pourra être  changé dans tous le s  cas où un t e l  
changement est nécessaire pour assurer l 'é q u it é  de la  comparution ou du procès.
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P rin cip e  21
Les mesures p a r t icu liè re s  p r ise s  pour la  p ro tection  des mineurs dans le s  

procédures ju d ic ia ir e s  ne doivent pas restre in d re  leu r d ro it  à l ’ é g a lité  dans 
l 'a d m in is tra tio n  de la  ju s t ic e .

Principe 22
Q uelle que s o it  la  compétence des tribunaux r e lig ie u x  qui peuvent e x is te r  

dans un yays, tout d iffé ren d  d o it  pouvoir être  porté  devant un tr ib u n a l c i v i l .  
Nul ne peut ê tre  privé du d r o it  de recours devant le s  tribunaux du f a i t  q u 'i l  
n 'ap p artien t à aucune des r e lig io n s  dont le s  tribunaux ont compétence exclu sive  
pour connaître de la  question en l i t i g e .

P rincipe 23
Les se rv ice s  d'un in terp rète  sont fou rn is  gratuitem ent à tous le s  accusés 

e t autres p a rties  à une procédure ju d ic ia ir e  qui n 'on t pas une connaissance 
su ffisa n te  de la  langue u t i l i s é e  à l 'a u d ie n ce . Des d isp o s it io n s  analogues sont 
p r ise s  en faveur des accusés et autres p a rties  à une procédure ju d ic ia ir e  qui 
sou ffren t de troubles  de la  parole ou de l 'o u ïe .

Principe 2k

Le d r o it  à ce qu'une cause s o it  entendue publiquement peut être  r e s tre in t  
par des l o i s  nationales conçues de manière que s o it  in te r d ite , avant le  prononcé 
de la  d éc is ion  d é f in it iv e ,  toute p u b lic ité  qui risque de nuire à l 'a c c u s é  ou 
à d 'a u tres  p a rties  à la  procédure ju d ic ia ir e .

Principe 25
Les tribunaux doivent ê tre  tenus de m otiver leur d é c is io n .

3. P rincipes concernant les  ju r id ic t io n s  pénales

Principe 26
Outre le s  d ro its  p r é c ité s , sont garantis à toute personne contre la q u e lle  

est d ir ig é e  une accusation  en matière pénale, sans d is t in c t io n  aucune notamment 
de race , de cou leur, de sexe, de langue, de r e l ig io n ,  d 'op in ion  p o lit iq u e  ou de 
toute autre op in ion , d 'o r ig in e  nationale ou s o c ia le ,  de fortu n e , de naissance ou 
de toute autre s itu a t io n , le s  d ro its  c i-a p rè s  :
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i )  D roit d 'ê t r e  présumée innocente ju squ 'à  ce que sa c u lp a b ilité  a it  
été légalement é ta b lie ;

i i )  D roit d 'ê t r e  Informée, dans le  plus court d é la i ,  dans une langue
q u 'e l le  comprend et de façon d é t a i l lé e ,  de la  nature et des m otifs 
de l 'a c c u s a t io n  portée contre e l l e ;

i i i )  D roit d 'ê t r e  informée de son d r o it  de se défendre elle-même ou par 
l 'in te rm é d ia ire  d 'un c o n s e il  de son choix ;

iv )  Chaque f o is  que l ' in t é r ê t  de la  ju s t ic e  et de la  personne inculpée
l 'e x i g e ,  d r o it  de se v o ir  a ttr ib u e r  d 'o f f i c e  un défenseur, sans f r a is ,  
s i  e l le  n 'a  pas le s  moyens de le  rémunérer;

v )  D roit d 'ê tr e  obligatoirem ent représentée par un c o n s e il  dans tou tes  
poursu ites r e la t iv e s  à des in fra c tio n s  graves;

v i )  D roit d 'in te r r o g e r  ou de fa ir e  in terrog er  le s  témoins à charge et 
d'exam iner ou de fa ir e  examiner le s  preuves c ité e s  contre e l l e ,  et 
d 'o b te n ir  la  présentation  de preuves en sa faveur et la  comparution 
et l 'in t e r r o g a t o ir e  des témoins à décharge;

v i i )  D roit à l 'a s s is ta n c e  g ra tu ite  d 'un in terp rè te  s i  e l le  ne comprend 
pas ou ne parle  pas la  langue employée à l 'a u d ie n ce ;

v i i i )  D roit de ne pas ê tre  fo rcée  de témoigner contre elle-même ou de 
s 'avouer coupable.

Principe 27
Les juges doivent inform er l 'a c c u s é  de ses d ro its  e s se n tie ls  de procédure 

au cours du procès et de son d r o it  de recours.

Principe 28
Les l o is  nationales r e la t iv e s  à la  mise en l ib e r té  p ro v iso ire  avant ou pendant 

le  procès doivent ê tre  conçues de manière que toute o b lig a t io n  de fou rn ir  une 
garantie pécun iaire s o it  supprimée et également de manière que la  durée de la  
détention  avant ou pendant le  procès s o it  réduite au maximum.
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P rin cip e  29
Nul ne d o it  ê tre  con tra in t de témoigner contre lui-même. Nul accusé ou 

témoin ne d o it  être  soumis à des pressions physiques ou m orales, et notamment 
à r ien  qui v ise  à p orter  a tte in te  à sa volon té  ou à v io le r  sa d ig n ité . Toute 
preuve obtenue en v io la t io n  de ce d ro it  ne d o it  pas être  recevab le , et l 'e x to r s io n  
de prétendus aveux par ces procédés con stitu e  une in fra c t io n . Nul ne peut être  
con tra in t de témoigner contre son co n jo in t , ses ascendants ou ses descendants.

4 ( X X ll l ) .  E lim ination de la  d iscrim in ation  r a c ia le -^

La Sous-Commission de la  lu tte  contre le s  mesures d iscr im in a to ires  et de la  
p ro tection  des m in orités ,

Ayant examiné les  conclusions et p rop os ition s  figurant au chapitre X llI  
de l 'é tu d e  sp é c ia le  sur la  question de la  d iscrim in ation  ra c ia le  dans les  domaines 
p o lit iq u e , économique, s o c ia l  et c u ltu r e l (e/CN, 4 /S ub,2/ 307/Add. 5), é ta b lie  par 
M. Hernán Santa Cruz,

Prie la  Commission des d ro its  de l'homme de recommander au C on seil économique 
et s o c ia l  d 'adopter le s  p ro je ts  de réso lu tion s  c i-a p rès  :

"A

D iscrim ination  ra c ia le  dans les  domaines p o l it iq u e , économique
s o c ia l  et cu ltu re l

Le C onseil économique et s o c ia l ,

Considérant que des mesures immédiates, e f f ic a c e s  et d é c is iv e s  doivent 
être  p rises  a fin  d 'é lim in e r  la  d iscrim in ation  ra c ia le  dans le s  domaines 
p o lit iq u e , économique, s o c ia l  et c u ltu re l.

Appuyant d'une manière générale le s  conclusions concernant ce tte  d i s c r i ­
m ination énoncées dans l 'é tu d e  sp é c ia le  sur la  question  de la  d iscrim in ation  
ra c ia le  dans les  domaines p o lit iq u e , économique, s o c ia l  et c u ltu r e l 
(E/CN.4/Sub.2/307 et A d d .l à 6, chap. X l l l ,  section  A ),

4 /  Adoptée à la  бОбете séance, le  26 août 1970. V oir chap. IV, par. 174.
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Conscient du f a i t  que la  d iscrim in ation  ra c ia le  dans le  domaine économique 
p e rs is te  dans de nombreux pays, spécialem ent en A frique a u stra le , en tant que 
moyen de conserver en permanence une m ain-d ' oeuvre à bon marché; et également 
dans de nombreux pays en vo ie  de développement, en tant que conséquence du 
niveau de v ie  peu é levé  de certa in s groupes ethniques,

1. Recommande que l'Assem blée générale in v ite  chaque organe des Rations 
Unies, in s t itu t io n  s p é c ia lis é e , organ isation  rég ion a le  intergouvem em entale et 
organ isation  non gouvernementale dotée du sta tu t c o n s u lta t if ,  ayant compétence 
en la  m atière, à examiner lo r s  des sessions qu ’ i l s  tiendront en 1971 -  Année 
in tern ation a le  de la  lu tte  contre le  racisme et la  d iscrim in ation  ra c ia le  - ,  et 
en tant que questions hautement p r io r i t a ir e s ,  le s  points c i-a p rès  :

a ) Les mesures q u ' i l  pourra it lui-même prendre en vue d 'é lim in er  
rapidement la  d iscrim in ation  ra c ia le  dans le  monde e n tie r ;

b ) Les mesures q u ' i l  p ou rra it recommander à ses organes su bsid ia ires , 
aux Etats a in s i  qu 'à  des organismes internationaux et nationaux d 'ad op ter
à ce tte  f in ;

c ) Les mesures de con tro le  nécessa ires  pour assurer l 'a p p lic a t io n  
p le in e  et en tière  des d éc is ion s  p rises  par lu i  en la  m atière;

2. Recommnde en outre que l'Assem blée générale demande instamment à 
tous le s  Etats qu i ne sont pas p a rties  à la  Convention in tern ation a le  sur 
l 'é l im in a t io n  de toutes le s  formes de d iscrim in ation  ra c ia le  d 'a c c é lé r e r  le  
processus de r a t i f i c a t io n  de la d ite  convention , de la  r a t i f i e r  ou d 'y  adhérer 
le  plus tô t  p o s s ib le , notamment dans le  courant de l'Année in tern ation a le  de 
la  lu tte  contre le  racisme et la  d iscrim in ation  r a c ia le ,  et p rie  ce u x -c i
de fa ir e  rapport à l'A ssem blée générale sur le s  mesures q u 'i l s  auront prises  
à cet e f f e t ,  sur le s  obstacles  q u 'i l s  auraient pu rencontrer, a in s i que sur 
tou tes mesures in térim aires q u 'i l s  auraient adoptées en vue de se conformer 
strictem ent aux p rin cip es  énoncés dans la  D éclaration  et la  Convention;

3. Recommande également que l ’ Assemblée générale lance immédiatement, 
en tant qu'élém ent e s s e n t ie l  de l'ensem ble de mesures destinées à cé léb rer , 
en I97I ;  l'Année in tern ation a le  de la  lu tte  contre le  racisme et la  d i s c r i ­
mination r a c ia le ,  e t avec le  concours et l 'a s s is ta n c e  de chaque organe des 
Rations Unies, in s t itu t io n  s p é c ia lis é e  et organ isation  nationale et in te r ­
nationale a f f i l i é e  à l'ONU, ayant compétence en la  m atière, un programme 
mondial v isan t à m ob ilise r  l 'o p in io n  publique, en p a r t ic u l ie r  grâce à des 
ém issions ra d io d iffu sé e s  et t é lé v is é e s , a in s i que grâce à la  d is tr ib u tio n  
d'une documentation appropriée t e l l e  que la  D éclaration  sur la  race et les  
préjugés raciaux -  adoptée par une conférence de s p é c ia lis te s  en la  m atière, 
réunie par l 'O rg a n isa tion  des Nations Unies pour l 'é d u ca t io n , la  scien ce et 
la  cu lture à P aris , en I967 -  a fin  d 'é lim in er  une f o l s  pour toutes le s  faux 
dogmes r a c is te s  qu'engendre le  manque de connaissances s c ie n t if iq u e s ;
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4. BpeoTTima.nde en outre que l ’ Assemblée générale demande instamment à 
tous les  Etats in téressés  d 'a c c é lé r e r  le  développement économique et s o c ia l  
de leurs groupes m in orita ires  en vue d ’ élim iner la  d iscrim in ation  de f a i t  
occasionnée par leur bas niveau de v ie ;  et qu 'au ss i e l le  demande instamment 
aux organes compétents de l'O rg a n isa tion  des Nations Unies et aux in s t itu tio n s  
s p é c ia lis é e s  de fou rn ir  leu r en tière  coopération , notamment une assistan ce  
technique et fin a n c iè re , selon  les  b eso in s , pour permettre aux Etats in téressés  
d 'a tte in d re  l 'o b j e c t i f  susmentionné;

5* Souligne l'im portance des transform ations s o c ia le s  et économiques 
qui ont pour e f f e t  l 'a c c é lé r a t io n  du développement économique et s o c ia l  des 
pays et également la  p a r t ic ip a t io n  en tière  des populations au processus de 
ce développement et à ses avantages, base de la  jou issance e f fe c t iv e  des 
d ro its  et l ib e r té s  de l'homme et de l 'é l im in a t io n  de la  d iscrim in ation  
ra c ia le  sous toutes ses formes;

6- In v ite  l'O rgan isa tion  in tern ation a le  du T rava il et l 'O rg an isa tion  
des Nations Unies pour l 'é d u c a t io n , la  scien ce  et la  cu lture à présenter 
tous le s  cinq ans à la  Sous-Commission de la  lu t te  contre le s  mesures 
d iscr im in a to ires  et de la  p ro te ct io n  des m inorités des rapports techniques 
sur la  nature et le s  e f fe t s  de toute d iscrim in ation  ra c ia le  p ersistan te  
dans leurs domaines de compétence r e s p e c t i fs ,  qui lu i se rv iron t de base à 
d 'au tres  études en la  m atière ."

Le problème des populations autochtones

Le C on seil économique et s o c ia l ,

Notant que le s  populations autochtones sont souvent en butte à des 
préjugés raciaux et à de la  d iscrim in ation  et que, p a r fo is , les  'mesures 
s p é c ia le s ' p r ises  par le s  a u to r ité s  pour protéger leur cu lture et leur 
id en tité  uniques -  que le s  autochtones eux-mêmes désiren t vivement 
préserver -  peuvent, avec le  temps, se ré v é le r  In u tile s  ou e x ce ss iv e s , e t , de 
ce f a i t ,  ê tre  en outre de nature d iscr im in a to ire .

Considérant que la  communauté in tern ation a le  d o it  donc accorder une 
a tten tion  toute p a r t icu liè re  au problème des populations autochtones s i  e l le  
veut que le s  e f fo r t s  q u 'e l le  f a i t  pour élim iner toutes le s  formes de d i s c r i ­
mination ra c ia le  so ien t couronnés de succès,

Convaincu que la  p o lit iq u e  consistant à in tégrer le s  populations 
autochtones dans la  communauté nationale -  et non à pratiquer la  ségrégation  
ou l 'a s s im ila t io n  -  est c e l le  qui convient le  mieux s i  l 'o n  veut élim iner 
toute d iscrim in ation  à l 'é g a rd  de ces popu lations.
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Convaincu en outre qu'aucune p o lit iq u e  d 'in té g ra t io n  des populations 
autochtones, q u 'e l le s  con stitu en t des groupes m in orita ires  ou représentent 
la  m ajorité  de la  population  d'un pays, ne peut donner de résu lta ts  s i  e l le  
ne s'accompagne pas d'une p o lit iq u e  de développement économique, s o c ia l  et 
cu ltu re l v isan t à re le v e r  rapidement et notablement le  niveau de v ie  de ces 
popu lations.

Convaincu de plus que toutes les  précautions doivent être  p r ises  pour 
s 'a ssu re r  que le  processus d 'in té g ra t io n  ne s 'e f fe c t u e  pas au détrim ent des 
in s t itu tio n s  et des tra d it io n s  de la  population  autochtone et que ses valeurs 
c u ltu re lle s  et h istoriq u es  sont resp ectées ,

1. Recommande aux gouvernements de tous les  Etats qui ont des populations 
autochtones de te n ir  compte, dans leur p o lit iq u e  de développement économique
et s o c ia l ,  des problèmes p a r t icu lie r s  des populations autochtones en vue 
d 'é lim in er  le s  préjugés raciaux et la  d iscrim in ation  à l 'é g a rd  de ces 
popu lations;

2. Adresse un appel aux Etats in téressés  qui ne l 'o n t  pas encore f a i t  
a fin  q u 'i l s  prennent le s  mesures n écessa ires , lé g is la t iv e s ,  adm inistratives 
et au tres, pour défendre la  population autochtone et pour empêcher toute 
d iscrim in ation  r a c ia le ,  qu e lle  q u 'e l le  s o i t ,  à l 'é g a rd  de ce tte  popu lation ;

3- In v ite  tous le s  organes compétents des Rations Unies notatment les  
commissions économiques rég ion a les  et le s  in s t itu t io n s  s p é c ia lis é e s  in té re ssé e s , 
à c o lla b o re r  avec le s  gouvernements à toute a ction  que ces dern iers pourraient 
entreprendre en a p p lica tio n  de la  présente ré so lu tio n ;

4. Recommande à tous le s  Etats dans lesqu els  11 ex is te  des l o i s  qui 
protègent le s  populations autochtones q u 'i l s  passent ces l o i s  en revue pour 
v o ir  s i ,  dans la  p ratiqu e , e l le s  n 'on t pas abou ti ou ne risquent pas d 'a b o u tir  
à de la  d iscr im in a tion , ou s i  e l le s  n 'on t pas eu pour e f fe t  de lim ite r  
Injustement et inutilem ent l 'e x e r c ic e  de certa in s  d ro its  c i v i l s  et p o lit iq u e s ;

5* In v ite  l 'O rg a n isa tion  des Etats am éricains et ses organes 
su b s id ia ire s , dont la  Commission interam éricaine des d ro its  de l'homme, à 
recommander l 'a p p l ic a t io n  des ré so lu tio n s , d écla ra tion s  et recommandations 
concernant le s  populations autochtones, adoptées tant par les  Conférences 
des Etats am éricains que par le s  Congrès Interam éricains des a f fa ir e s  indiennes;

6, A utorise la  Sous-Commission de la  lu tte  contre le s  mesures d i s c r i ­
m inatoires et de la  p ro tection  des m inorités à fa ir e ,  dans le  cadre de son 
étude sur la  p rotection  des m in orités, ou sous forme d 'étu de séparée et en 
coopération  avec le s  in s t itu t io n s  s p é c ia lis é e s  in téressées et d 'au tres  organi­
sations n a tion a les , rég ion a les  et in tern ation a les  compétentes, une étude 
complète et exhaustive de la  nature et de l 'é ten d u e  du problème de la  d iscr im i­
nation à l 'é g a rd  des populations autochtones et des mesures qui sont 
nécessa ires  sur le  plan n ationa l et in tern a tion a l pour élim iner ce tte  
d is c r im in a tio n ."
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"C

Politique d 'apartheid et discrimination raciale

Le Conseil économique et social,

Condamnant énergiquement la politique de discrimination raciale pratiquée 
en Afrique du Sud, en Namibie, en bhodésie du Sud et dans les territoires 
sous domination portugaise et plus spécialement la doctrine de l'apartheid 
qui est scientifiquement erronée et dont l'application constitue un crime 
contre l'humanité et une menace à la paix et à la sécurité internationales,

Accueillant avec satisfaction les recommandations concernant la politique 
d'apartheid que l'Assemblée générale a formulées dans les résolutions qu'elle 
a adoptées ces dernières années, plus particulièrement dans les résolutions 
2396 (XXIII), 2397 (XXIII), 2544 (XXIV) et 2547 (XXIV),

Convaincu que, pour assurer la pleine efficacité de la lutte menée 
contre 1'apartheid, il est indispensable que les Etats Membres, en particulier 
les partenaires commerciaux de l'Afrique du Sud, appliquent de toute urgence 
et sans réserve les résolutions concernant 1 'apartheid adoptées par 
l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité et d'autres organes des 
Nations Unies,

1. Frie le Conseil de sécurité de trouver les moyens pour faire 
respecter rigoureusement sa propre résolution dans laquelle il demande à tous 
les Etats Membres de ne pas fournir d'armes à l'Afrique du Sud et pour assurer 
l'application efficace des résolutions susmentionnées de l'Assemblée générale;

2. Invite instamment les Etats Membres et en particulier les principaux 
partenaires commerciaux de l'Afrique du Sud à appliquer pleinement les 
résolutions concernant l'apartheid adoptées par l'Assemblée générale, le 
Conseil de sécurité et d'autres organes des Nations Unies;

3- Invite les institutions spécialisées, et tout particulièrement les 
institutions financières, à suivre vis-à-vis de l'Afrique du Sud une politique 
conforme auxdites résolutions;

4. Invite tous les Etats à renforcer et à développer leurs programmes 
d'assistance aux victimes de l'apartheid et à répondre aussi rapidement que 
possible à l'appel qui leur a été adressé par l'Assemblée générale pour 
qu'ils versent de généreuses contributions au Fonds d'affectation spéciale 
des Nations Unies;
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5- In vite  tous le s  Etats à entreprendre avec le  concours d 'o rg a n isa tion s  
non gouvernementales, y compris les  organ isation s syn d ica les , r e l ig ie u s e s , 
s o c ia le s  et p ro fe s s io n n e lle s , les  u n iv ersités  et d 'a u tres  a sso c ia tio n s  
c iv iq u es , le  cas échéant, un programme é d u ca t if  v isan t à fa ir e  connaître 
au p u b lic  de chaque pays et t e r r i t o i r e  le s  conséquences néfastes de la  
p o lit iq u e  d 'ap arth eid ]

6. F ait appel à toutes le s  organ isations humanitaires et en p a r t icu lie r  
au Comité in tern a tion a l de la  Croix-Rouge, pour q u 'e l le s  s 'em p lo ien t plus 
activem ent à a id er les  victim es de l ' ap arth e id , notamment c e lle s  qui sont 
détenues ou emprisonnées;

7. Demande instamment à l'A ssem blée générale de fou rn ir  des fonds dans 
une mesure qui permette de combattre efficacem ent la  propagande menée par
le  Gouvernement su d -a fr ica in  et par la q u e lle  ce gouvernement cherche 
à défendre et à ju s t i f i e r  la  p o lit iq u e  d 'apartheid ;

8. In v ite  le  S ecréta ire  généra l à déployer des e f fo r t s  p a r t ic u l ie r s ,  
en u t i l is a n t  le s  se rv ice s  d 'in form ation  dont d ispose 1 'Crganisation des 
Nations Unies, pour fa ir e  connaître à l 'o p in io n  publique mondiale, et en 
p a r t ic u l ie r  à c e l le s  des pays qui ont des re la t io n s  commerciales avec 
l 'A fr iq u e  du Sud, les  recommandations qu i ont été formulées par le s  organes 
des Nations Unies sur la  question  de l ' ap arth e id , a fin  d ’ en f a c i l i t e r  
l 'a p p l ic a t io n  par le s  gouvernements."

"D

Le risque d'une renaissance du nazisme et de l 'in to lé r a n c e  ra c ia le

Le C on seil économique et s o c ia l ,

Prenant note de la  ré so lu tio n  4 ( X X IIl) de la  Sous-Commiss ion de la  lu tte  
contre le s  mesures d iscr im in a to ires  et de la  p ro te ctio n  des m inorités et de 
la  ré so lu tio n  (XXVIl) de ].a Comidssion des d r o its  de l'hoirmie sur le
risque d'une renaissance du nazisme et de la  d iscrim in ation  r a c ia le .

Ayant examiné l 'é tu d e  sp éc ia le  sur la  question de la  d iscrim ination  
ra c ia le  dans le s  domaines p o lit iq u e , économique, s o c ia l  et cu ltu re l 
(E/CN.4/Sub.2/3C7 e t  A d d .l à 6 ) é ta b lie  par le  Rapporteur s p é c ia l de la  
Sous-Commission de la  lu tte  contre le s  mesures d iscr im in ato ires  et de la  
p ro te ct io n  des m in orités, et en p a r t ic u l ie r  le  chapitre XII de ce tte  étude 
sur le  risque d'une renaissance du nazisme et de la  d iscrim in ation  r a c ia le .
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1. In v ite  l'A ssem blée générale à reprendre a u ss itô t  que p o ss ib le  
l 'é tu d e  de la  question  d'une ju r id ic t io n  cr im in e lle  in tern ation a le  et de 
c e l le  d'un p ro je t  de code des crimes contre la  paix  et la  sé cu rité  de 
l'hum anité en vue de préparer des mesures e f f ic a c e s  permettant d 'é lim in er  
toute p o s s ib i l i t é  d'une renaissance du nazisme;

2. Recommande à l'Assem blée générale d 'ad op ter le  p ro je t  de réso lu tion  
suivant :

' L'Assemblée gén éra le ,

Reconnaissant q u 'i l  e x is te  encore dans le  monde des adeptes 
convaincus du nazisme e t  de l 'in to lé r a n c e  ra c ia le  dont le s  a c t iv it é s  -  s i  
e l le s  ne sont combattues en temps u t i le  -  pourraient abou tir  à une 
résu rrection  de ces id é o lo g ie s  manifestement incom patibles avec le s  buts 
et p rin cipes  de la  Charte des Nations Unies, de la  D éclaration  des Nations 
Unies et de la  Convention in tern ation a le  sur l 'é l im in a t io n  de toutes 
le s  formes de d iscrim in ation  r a c ia le ,  et que dès lo r s  le s  risques d'une 
renaissance, ou d'une ap p arition  sous de nouvelles form es, du nazisme 
et de la  d iscrim in ation  ra c ia le  accompagnés de terrorism e ne sauraient 
ê tre  é ca rté s ,

Considérant que le s  m anifestations contemporaines du nazisme 
ren aissan t, comme le s  m anifestations précédentes, combinent le s  préjugés 
raciaux et la  d iscrim in ation  ra c ia le  avec le  terrorism e et que, dans 
certa in s cas, le  racisme a é té  é levé  au niveau d'une p o lit iq u e  de l 'E t a t ,  
comme c 'e s t  le  cas en République su d -a fr ica in e .

Convaincue q u ' i l  est in d isp en sab le , pour fa ir e  d isp a ra ître  cette  
menace pesant sur la  paix et la  sé cu rité  des peuples, les  d ro its  fonda­
mentaux de l'homme et le s  l ib e r té s  fondam entales, de mettre au poin t 
une sé r ie  de mesures urgentes et e f f ic a c e s  que pourraient adopter le s  
Etats en vue d 'é t o u f fe r  la  renaissance du nazisme et d'empêcher q u 'i l  ne 
réapparaisse à l 'a v e n ir  sous quelque forme ou m anifestation  que ce s o i t .

Fermement persuadée que le  m eilleu r rempart contre le  nazisme et la  
d iscrim in ation  ra c ia le  rés id e  dans la  mise en p lace et le  maintien 
d 'in s t itu t io n s  dém ocratiques, que l 'e x is te n c e  d'une v é r ita b le  dém ocratie 
p o lit iq u e , s o c ia le  et économique est un vaccin  e f f ic a c e  e t  un antidote  
non moins e f f ic a c e  contre la  form ation de mouvements nazis ou leur 
développement et qu'un régime p o lit iq u e  fondé sur la  l ib e r té  et la  
p a r t ic ip a t io n  e f fe c t iv e  du peuple à la  conduite des a f fa ir e s  publiques 
e t  où ex isten t des cond itions économiques et s o c ia le s  qui permettent 
d 'a ssu rer  à la  population un niveau de v ie  décent, rend im possible 
le  succès du fascism e, du nazisme ou d 'a u tres  id é o lo g ie s  fondées sur la  
terreu r.
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Affirm ant que le  nazisme et les  autres formes d 'in to lé ra n ce  ra c ia le  
con stitu en t un grave danger pour la  r é a lis a t io n  u n iverse lle  des d ro its  
et l ib e r té s  de l'homme et le  maintien de la  paix et de la  sécu rité  
in tern a tion a les .

Considérant q u ' i l  est e s s e n t ie l  que la  question  des mesures à prendre 
contre le nazisme et l 'in to lé r a n c e  ra c ia le  s o it  constamment maintenue à 
l 'é tu d e  des organes compétents de l'ONU a fin  que les  mesures in d is ­
pensables so ien t p r ises  en temps u t i le  et sans tarder en vue d 'é lim in er  
complètement le  nazisme de la  v ie  de la  s o c ié té ,

1. Condamne toutes m anifestations de l 'id é o lo g ie  et de la  pratique 
du nazisme et de l ’ in to léran ce  r a c ia le ,  où q u 'e l le s  a ien t l ie u ;

2- In v ite  les  Etats à prendre des mesures en vue de mettre en 
évidence tous fa i t s  r e la t i f s  à la  m anifestation  et à la  d iffu s io n  de 
l 'i d é o l o g ie  et de la  pratique du nazisme et de l 'in to lé r a n c e  ra c ia le  et 
en vue de mettre résolument f in  à ces f a i t s  et de le s  in te rd ire ;

3- In v ite  tous le s  Etats qui ne l 'o n t  pas encore f a i t  et qui 
rem plissent le s  cond itions requises à ce tte  f in  de r a t i f i e r  dès que 
p o ss ib le  la  Convention pour la  prévention et la  répression  du crime de 
génocide et la  Convention sur 1 ' im p re s c r ip t ib ilité  des crimes de guerre 
et des crimes contre l'hum anité ou à y adhérer et le s  p rie  de lu i  fa ir e  
rapport à sa v in gt-s ix ièm e session  sur le s  mesures q u 'i l s  auront p rises  
en vue de se conformer strictem ent aux d isp o s it io n s  de ces conventions;

4. In v ite  tous le s  Etats Membres des Nations Unies ou membres des 
in s t itu tio n s  s p é c ia lis é e s  à re v o ir  leu r lé g is la t io n  à la  lumière des 
d isp o s it io n s  de la  Convention pour la  prévention et la  rép ression  du 
crime de génocide et de la  Convention sur 1 ' im p re s c r ip t ib ilité  des 
crimes de guerre et des crimes contre l'hum anité, a fin  de déterminer s i ,  
compte tenu de la  s itu a tio n  ex istan t sur leur t e r r i t o i r e ,  de nouvelles 
mesures lé g is la t iv e s  sera ient nécessa ires  pour élim iner à jamais le  risque 
d'une renaissance du nazisme, de l 'in to lé r a n c e  ra c ia le  ou d 'au tres  
id é o lo g ie s  fondées sur la  terreu r;

5- In v ite  instamment les  Etats que ce la  concerne et qui ne l 'o n t  
pas encore f a i t  à adopter sans d é la i des mesures e f f i c a c e s ,  notamment des 
mesures lé g is la t iv e s ,  compte dûment tenu des p rin cip es  énoncés dans la 
E éclaratlon  u n iv erse lle  des d ro its  de l'homme, en vue d 'in te r d ir e  
radicalem ent et de poursuivre en ju s t ic e  le s  organ isations et groupes 
nazis et r a c is te s ;
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6. Adresse un appel à tous les  Etats pour q u 'i l s  in terd isen t 
l 'a c t i v i t é  des organ isations et groupes qui fon t de la  propagande en 
faveur des idées du nazisme, de la  suprématie r a c ia le ,  du chauvinisme, 
de l 'in im it ié  envers le s  autres peuples, du m ilitarism e et du revanchisme, 
que ces organ isations ou groupes s 'in t i t u le n t  ouvertement nazis et 
fa s c is t e s  ou q u 'i l s  se dissim ulent sous le  couvert d 'a ss o c ia t io n s  de 
m il ita ir e s , d 'an cien s  combattants, de personnes dép lacées, e t c . ;

7* Prie instamment le s  Etats qui ne sont pas en mesure, pour de 
sérieu ses raisons co n s titu t io n n e lle s  ou au tres, d 'a p p liq u er  immédiatement 
et pleinement le s  d isp o s it io n s  de l 'a r t i c l e  9 ¿le la lé c la r a t io n  des 
Nations Unies sur l 'é l im in a t io n  de toutes le s  formes de d iscrim in ation  
r a c ia le  et de l 'a r t i c l e  4 de la  Convention in tern ation a le  sur l 'é l im in a t io n  
de toutes les  formes de d iscrim in ation  ra c ia le  -  qu i, le s  unes et les  
a u tres , condamnent et mettent hors la  l o i  toute propagande et toutes 
organ isations fondées sur la  notion ou la  th éorie  de la  su p é rio r ité  
d 'une race ou d'un groupe de personnes d'une couleur ou d'une or ig in e  
ethnique déterminée ou essayant de ju s t i f i e r  ou de promouvoir la  haine 
et la  d iscrim in ation  r a c ia le s ,  sous quelque forme que ce s o it  -  de prendre 
des mesures v isan t à dissoudre et fa ir e  d isp a ra ître  rapidement de t e l le s  
organ isa tion s ; i l  s 'a g ir a i t  notamment de p rév o ir  ;

a) Que ces organ isations n 'auraien t pas le  d r o it  de re cev o ir  
de subsides d'organism es de l 'E t a t ,  de so c ié té s  privées ou de p a r t ic u lie r s ;

b ) Que ces organ isations n 'auraien t pas le  d r o it  d 'u t i l i s e r  
des locaux p u b lics  pour y é t a b l ir  leur siège ou y réunir leurs membres, 
de se l iv r e r  à des m anifestations dans le s  rues ou le s  p laces des 
qu artiers  peuplés ou de fa ir e  de la  propagande par l 'in te rm é d ia ire  des 
moyens d 'in form ation  p u b lic s ;

c )  Que ces organ isations n 'auraien t pas le  d r o it  de former 
des groupes m ilita r is é s , sous quelque p rétexte  que ce s o i t ,  et que les  
contrevenants sera ien t p a ss ib les  de poursu ites en ju s t ic e ;

d) Que le s  personnes au serv ice  de l 'E t a t ,  notamment les  
membres des fo rce s  armées, ne sera ien t pas au torisées  à apparten ir à ces 
organ isa tion s;

8. In v ite  1 'Crganisation des Nations Unies pour l 'é d u c a t io n , la 
scien ce  et la  cu ltu re , 1 'Crganisation in tern ation a le  du T ra v a il et le s  
autres in s t itu t io n s  s p é c ia lis é e s  de l'ONU à examiner la  question  des 
mesures à prendre pour lu t te r  contre le  nazisme et l 'in t o lé r a n c e  r a c ia le ;



е/ сыЛ / ю 4о
Е/СШ.4/ЗиЬ.2/316
Français
Page 131

9. Adresse un appel aux organ isations intergouvem em entales 
rég ion a les  pour q u 'e l le s  examinent la  question  des mesures qui pourraient 
être  p rises  sur le  plan rég ion a l pour lu t te r  contre le  nazisme et les  
autres m anifestations d 'in to lé ra n ce  r a c ia le ;

10. F a it appel aux gouvernements, notamment ceux qui con trôlen t des 
moyens d ’ inform ation ayant une portée mondiale ou con tin en ta le , à 
l'O rg a n isa tion  des Nations Unies et à ses organes su b s id ia ire s , aux 
in s t itu tio n s  s p é c ia lis é e s  et aux organ isation s in tern ation a les  et 
nationales pour q u 'i l s  rendent le  p u b lic  plus conscien t du risque d'une 
renaissance du nazisme et de l 'in to lé r a n c e  r a c ia le ,  en p a r t ic u l ie r  parmi 
les  jeunes, en réunissant et en d iffu sa n t des renseignements sur ce s u je t , 
en p a rtic ip a n t à des cérémonies à la  mémoire des victim es du nazisme
et d 'id é o lo g ie s  et de pratiques s im ila ire s  fondées sur la  terreu r et 
l 'in to lé r a n c e  r a c ia le ,  et par tous autres moyens à leur d isp o s it io n ;

11. In v ite  tous le s  Etats à prendre des mesures de caractère 
l é g i s l a t i f  et a d m in is tra tif en vue d 'in te r d ir e  la  propagande, sous quelque 
forme que ce s o i t ,  en faveur du nazisme, de l ' i d é e  de suprématie r a c ia le ,  
du chauvinisme, de l ' in im it ié  envers le s  autres peuples, du m ilitarism e
et du revanchisme;

12. Décide d 'in s c r ir e  à son ordre du jou r et de suivre constamment 
la  question des mesures à prendre contre le s  id é o lo g ie s  et pratiques 
fondées sur la  terreu r  ou sur l ' in c i t a t i o n  à la  d iscrim in ation  ra c ia le  
ou toute autre forme de haine d'un groupe, et p rie  Instamment le s  autres 
organes compétents des Nations Unies de fa ir e  de même, a f in  que des 
mesures appropriées puissent être  rapidement p r ise s  selon  que de besoin ;

13- Confirme les  p r in cip es  du d r o it  in tern a tion a l en ce qui concerne
l 'é lim in a t io n  du nazisme et adresse un appel à tous les  Etats pour
q u 'i l s  ag issent conformément à ces p r in c ip e s . '"

5 ( X X lll ) .  E lim ination de la  d iscrim ination  ra c ia le  : Année in tern ation a le  
de la  lu t te  contre le  racisme et la  d iscrim in ation  ra c ia le  5/

La Sous-Commission de la  lu tte  contre le s  mesures d iscr im in a to ires  et de la  
p ro te ct io n  des m in orités ,

Ayant examiné le  rapport du S ecréta ire  général (a /t6 4 9 )  présenté le 
17 septembre I969 à l'Assem blée générale à sa vingt-quatrièm e session  et où i l  a
proposé un programme en vue de la  cé lébra tion  d'une année in tern ation a le  de la  lu tte
contre le  racisme et la  d iscrim in ation  r a c ia le .

5/  Adoptée à la  607ème séance, le  26 août 1970- V oir chap. IV, par. 180.
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Ayant p ris  note de la  ré so lu tio n  2544 (XXIV) de l'Assem blée gén éra le , en date 
du 11 décembre I969, et de la  ré so lu tio n  3 (XXVl) de la  Commission des d r o its  de 
l'homme, en date du 26 f é v r ie r  1970,

Se ré féran t à sa ré so lu tio n  2 (X X IIl) du 24 août 1970, par la q u e lle  e l le  
transm ettait à la  Commission des d ro its  de l'homme le  rapport f in a l  
(E /CN .4/Sub.2/307 et A d d .l à 6) r e l a t i f  à l 'é tu d e  sp é c ia le  sur la  question  de la  
d iscrim in ation  ra c ia le  dans le s  domaines p o lit iq u e , économique, s o c ia l  et c u ltu re l, 
é t a b l i  par son Rapporteur s p é c ia l, M. Santa Cruz,

Rappelant l 'a l in é a  3 du p r o je t  de ré so lu tio n  contenu dans la  ré so lu tio n  
susmentionnée et par le q u e l la  Sous-Conmission p r ia it  le  S ecréta ire  général de 
prendre le s  arrangements nécessa ires  pour que M. Santa Cruz puisse a s s is te r  aux 
séances de la  Commission des d ro its  de l'homme, lo r s q u 'e l le  examinera son rapport,

Désireuse d 'ap p orter  sa co lla b o ra tio n  en tière  à la  réu ssite  de ce tte  c é lé ­
bration  de l ’Année in tern ation a le  de la  lu tte  contre le  racisme et la  d is cr im i­
nation ra c ia le  et de contribuer à l 'é ta b lissem en t des plans p ré c is  de programmes 
concrets pour l'Année in tern a tion a le ,

î -  Désigne le  Rapporteur s p é c ia l, M. Santa Cruz, dont la  présence au sein
de la  Commission des d ro its  de l'homme lo rs  de la  d iscu ss ion  de son étude sp écia le
a été  proposée, pour représenter la  Sous-Commiss ion au cours de la  d iscu ss ion  des
plans de cé léb ra tion  de l'Année in tern a tion a le ;

2 ' Prie la  Commission des d ro its  de l'homme de fa ir e  sienne la  p rop os ition  
et de prendre le s  mesures nécessaires pour informer le s  organes q u a li f ié s  des 
Nations Unies de ce tte  désignation ;

3. Propose qu'une réunion a i t  l ie u  dans une ca p ita le  a fr ica in e  qui ne s o it  
pas lo in  de l ’A frique du Sud, comme c e l le  de la  Namibie, t e r r i t o ir e  p lacé  sous 
la  re sp o n sa b ilité  d ire cte  des Nations Unies, ou une autre c a p ita le , e t à la q u e lle  
a ss is te ra ie n t  le s  p erson n a lités  suivantes :

- Le Président de l'Assem blée générale;
-  Le S ecréta ire  général de l'O rg a n isa tion  des Nations Unies;
-  Le Président de la  Commission des d ro its  de l'homme;
- Le S ecréta ire  général de l'O rg a n isa tion  de l 'u n it é  a fr ic a in e ;
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- Le Président du Comité s p é c ia l chargé d 'é tu d ie r  la  p o lit iq u e  d 'apartheid
du Gouvernement de la  République s u d -a fr ica in e ;

- Le Président du C on seil des Nations Unies pour la  Namibie;
-  Le Président du Comité s p é c ia l chargé d 'é tu d ie r  la  s itu a tion  en ce qui

concerne l 'a p p l ic a t io n  de la  D éclaration  sur l 'o c t r o i  de l'indépendance 
aux pays e t  aux peuples colon iaux;

Cette réunion, qui d evra it se te n ir  à une date à ê tre  décidée et dans le  cadre
de la  cé léb ra tion  de l'Année in tern a tion a le , s e ra it  une occasion  importante pour
apporter au peuple de l 'A fr iq u e  du Sud en p a r t ic u l ie r  et aux autres peuples
opprimés et v ictim es de la  d iscrim in ation  en généra l le  soutien  de la  communauté
in tern ation a le  à leu r lu tte  pour recouvrer leu r  d ig n ité  et leu r l ib e r té  et pour
jo u ir  comme le s  autres peuples du monde de tous le s  d r o its  contenus dans la
D éclaration  u n iv erse lle  des d ro its  de l'homme;

4. Prie instamment la  Commission des d r o its  de l'homme d 'é tu d ie r  avec le s  
organes appropriés des Nations Unies la  p o s s ib i l i t é  de mise en oeuvre de cette  
p rop os ition .

6 ( X X III) .  Question de la  v io la t io n  des d ro its  de l'homme 
et des l ib e r té s  fondam entales, y compris la  
p o lit iq u e  de d iscrim in ation  ra c ia le  et de 
ségrégation  e t  la  p o lit iq u e  d 'ap arth e id , dans
tous les  pays, en p a r t ic u l ie r  dans le s  pays et
t e r r i t o ir e s  colon iaux et dépendants 6 /

La SPUS-Commiss ion de la  lu tte  contre le s  mesures d iscr im in ato ires  et de la  
p ro tection  des m in or ités ,

Considérant les  d i f f i c u l t é s  nées lo r s  de l'examen de la  "Question de la  
v io la t io n  des d ro its  de l'homme et des l ib e r té s  fondamentales, y compris la  
p o lit iq u e  de d iscrim in ation  ra c ia le  et de ségrégation , a in s i que la  p o lit iq u e  
d ' aparthei d , dans tous le s  pays, en p a r t ic u l ie r  dans le s  pays et t e r r it o ir e s  
colon iaux et dépendants", in s c r ite  au p oin t 6 de l 'o r d r e  du jou r de sa 
v in g t-tro is ièm e  sess ion , et l 'im p o s s ib i l i t é  de parvenir à une d éc is ion  à ce s u je t .

6 /  Adoptée à la  ôCQème séance, le  28 août 1970. V oir chap. V, par. 197*
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1. Eécide de transm ettre à la  Commission des d ro its  de l'homme, pour 
con sidération  ;

a ) Le p r o je t  de ré so lu tio n  E/CN.4/Sub.2/CPP.ЗО présenté par M. Ferguson, 
Mlle Dubra et M. Juvigny, et le  p ro je t  de ré so lu tio n  E/CN.4/Sub.2/CRP.37 présenté 
par M. Ferguson;

b ) Le p ro je t  de ré so lu tio n  E/CR.4/Sub.2/CRP.44 présenté par M. Daoudy;
ç )  Le p ro je t  de ré so lu tio n  E/CW.4/Sub.2/CRP.45 présenté par M, Carey;
d) Les p ro je ts  d'amendements E/CN.4/Sub.2/CRP.4l et e/CN.4/Sub.2/CRP.42 

présentés par M. Rybakov;
e )  Le p r o je t  d'amendement E/CN.4/Sub.2/CRP.46 présenté par M. C ornelius;

et
f )  Les comptes rendus analytiques des séances tenues le s  26, 27 et 

28 août 1970, pu bliés sous le s  cotes E/CR.4/Sub.2/SR.607 à 609;
2. Décide en outre d 'in s c r ir e  c e tte  question à l 'o r d r e  du jou r de sa 

prochaine session  en tant que question p r io r i t a ir e .

7 ( X X ll l ) .  Examen des travaux fu turs de la  Sous-Commission 7/

La Sous-Commission de la  lu tte  contre le s  mesures d iscr im in a to ires  et de la  
p ro te ct io n  des m in orités ,

Rappelant que depuis de longues années ses sessions annuelles ont normalement 
eu l ie u  en jan v ier  et que, grâce à cet arrangement, le  rapport de la  Sous-Commission 
a pu être  examiné rapidement aux sessions de la  Commission des d r o its  de l'homme 
et du C on seil économique et s o c ia l ,  qui se tenaient peu après,

Rappelant que la  tenue en jan v ier  des sessions de la  Sous-Commission s 'e s t  
avérée plus commode pour ses membres, qui servent à t i t r e  in d iv id u e l en q u a lité  
d 'exp erts  et d isposent d 'un temps lim ité  du f a i t  de leurs autres re sp o n s a b ilité s ,

7/  Adoptée à la  609ème séance, le  28 août 1970. V oir chap. VI, par. 206.
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Soulignant qu 'en ra ison  des d éc is io n s  du C on seil fix a n t au mois d ’ août le s  
sessions de la  Sous-Commlssion en I969, 1970 et 1971, ce qui entraîne un retard 
sen sib le  dans l'examen de ses rapports par la  Commission et le  C on seil, la  
Sous-Commission a la  plus grande d i f f i c u l t é  à s 'a c q u it te r  rapidement des tâches 
q u 'e l le  a en trep rises  à la  demande de la  Commission e t  du C on seil,

Considérant en outre que la  tenue éven tu elle  de sessions de la  Sous-Commission 
hors Siège aura it pour e f fe t  d 'éten dre  la  compréhension des problèmes r e la t i f s  à 
la  lu tte  contre le s  mesures d iscr im in a to ires  et à la  p ro tection  des m inorités, 

î* Prie la  Commission des d ro its  de l'homme de recommander au C on seil 
économique et s o c ia l  que le s  sessions annuelles de la  Sous-Commission a ien t l ie u  
en p rin cip e  à l 'a v e n ir  durant le  mois de ja n v ie r , s i  p o ss ib le  en a lternant entre 
le  Siège et Genève, et que ces session s ne se tiennent en aucun cas au même 
moment que la  session  de l'Assem blée généra le;

2- Prie la  Commission des d ro its  de l'homme et le  C onseil économique et 
s o c ia l  d 'in v i t e r  le  S ecréta ire  général à é tu d ier  en tant que question urgente 
la  p o s s ib i l i t é  d 'o rg a n ise r  dans les  années à ven ir  des sessions de la  Sous-Commission 
à Addis-Abéba, Bangkok et Santiago, s ièges  de commissions économiques rég ion a les , 
et à fa ir e  rapport à ce su je t  à la  Sous-Commission lo rs  de sa vingt-quatrièm e 
session .
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Annexe I I

INCIDENCES FINANCIERES DES RESOLUTIONS ilDOPTEES PAR Lt\ SOUS-COMMISSION
A SA VINGT-TROISIEME SESSION

I 1. Au cours de sa v in g t-tro is ièm e  sess ion , la  Sous-Commission de la  lu tte  contre 
. le s  mesures d iscr im in a to ires  et de la  p ro te ct io n  des m inorités a adopté sept réso - 

* lu t io n s , dont s ix  ont des in cidences fin a n c iè re s . Avant que la  Sous-Commission 
i n ’ adopte ces ré so lu tio n s , le  S ecréta ire  gén éra l lu i  a présenté un é ta t e s t im a tif  des 

incidences adm inistratives et fin a n c iè re s  des p rop os ition s  con sidérées, conformément 
à l 'a r t i c l e  I3. I  du règlement fin a n c ie r  de l 'O rg a n isa tion  des Nations Unies et 
à l 'a r t i c l e  28 du règlement in té r ie u r  des commissions techniques du C onseil économique 
et s o c ia l .  Dans certa in s  cas, le s  p ro je ts  de ré so lu tio n  qui avaient serv i de hase 
aux estim ations ont été  m odifiés avant d 'ê tr e  adoptés et le s  p rév ision s de dépenses 
ont f a i t  l 'o b j e t  des ajustements appropriés.
2. S i, du f a i t  des d éc is ion s  que la  Commission des d ro its  de l'homme e t le  Conseil 
économique e t  s o c ia l  prendront à l 'é g a r d  des p rop os ition s  de la  Sous-Commission,
le  S ecréta ire  général deva it engager des dépenses en 1971? i l  devra ob ten ir  l 'a s s e n ­
timent préalable  du Comité c o n s u lta t if  pour le s  questions adm inistratives et 
budgétaires (CCQAB) a fin  d 'engager ces dépenses. Le S ecréta ire  général demandera 
ensuite le s  cré d its  ad d ition n els  qui pourraient être  n écessaires dans le  budget 
a d d ition n el de l 'e x e r c ic e  1971 q u 'i l  présentera à l'Assem blée générale à sa 
v in gt-six ièm e session .

R ésolution  1 (X X IIl). Quest io n  de l 'e s c la v a g e  et  de l a t r a ite  des esclaves dans 
tou tes leurs pratiques e t  m an ifestations, y compris le s  pratiques e sc la v a g istes  de 
l 'a p a rth e id  et du colon ia lism e

3. Au paragraphe 3 du d is p o s i t i f  de cetVe ré so lu t io n , la  Sous-Commission in v ite  
" le  Rapporteur s p é c ia l à poursuivre sa tâche, en tenant compte de l'échange de vues 
sur le  rapport qui a eu l ie u  durant la  v in g t-tro is ièm e  session  de la  Sous-Commission", 
et "à présenter son rapport f in a l  à la  Sous-Commission, lo rs  de sa vingt-quatrièm e 
sess ion ". Au paragraphe 4 du d i s p o s i t i f ,  e l le  p rie  le  S ecréta ire  général "de 
continuer de fou rn ir  au Rapporteur sp é c ia l tou te  l 'a s s is ta n c e  nécessaire à 
l'achèvem ent de ses tâ ch es".
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4 . i\u paragraphe 6 du d is p o s i t i f ,  la  Commission des d r o its  de l'homme est p riée  

de recommander au C onseil économique e t  s o c ia l  de p r ie r  le  S ecréta ire  gén éra l, 
entre autres choses, de p rêter son assistan ce  aux Etats p a rties  aux f in s  de mettre 
au p o in t l ’ échange de renseignements prévu par le  paragraphe 3 de l 'a r t i c l e  3 de 
la  Convention supplémentaire de I 956 r e la t iv e  à l 'a b o l i t i o n  de l 'e s c la v a g e , de la  
t r a it e  des esclaves et des In s t itu t io n s  et pratiques analogues à l 'e s c la v a g e ;
et d 'a u to r is e r  le  S ecréta ire  général à com pléter le s  renseignements reçus des Etats 
p a rties  à ce tte  convention par tous renseignements qui pourraient lu i  ê tre  commu­
niqués par d 'au tres  sources o f f i c i e l l e s ,  notamment par le s  Etats qui n 'on t pas 
encore adhéré à ce tte  convention e t  par le s  organ isations in tern ation a les  appropriées, 
et à présenter ces renseignements à la Sous-Commission.
5. En ce qui concerne le s  paragraphes 3 e t  4 , le s  membres de la  Sous-Commission se 
souviendront que le s  incidences fin a n ciè res  de la  ré so lu tio n  7 (XXl) de la
Sous-Commission, en date du 22 octobre 1968, re la t iv e  à la  tâche du Rapporteur 
s p é c ia l, ont été exposées au paragraphe 6 de l'annexe 1 du rapport de la  
Sous-Commission sur sa v in gt e t  unième session  (e/CN.4 /9 7 6 ), où i l  é t a i t  noté 
notamment que l'é ta b lissem en t du rapport f in a l  en 1971 e x ig e ra it  que le  Rapporteur 
s p é c ia l se rende au Siège à New York, où i l  r e s te r a it  quatre semaines au maximum 
pour t r a v a i l le r  avec le  S e cré ta ria t, ce qui en tra în era it des f r a is  d 'un montant 
e s t im a tif  de 2 430 d o lla r s . En ou tre , on présumait a lo rs  que le  rapport f in a l  du 
Rapporteur s p é c ia l, après examen par la  Sous-Commission, la  Commission des d r o its  de 
l'homme et le  C onseil économique et s o c ia l ,  s e ra it  imprimé en t r o is  langues en 1971 
ou en 1972, ce qui en tra în era it  des f r a is  d 'un montant e s tim a tif  de 4 200 d o lla r s .
6. Lorsque la  ré so lu tio n  7 (XXl) a été  examinée par la  Commission des d r o its  de 
l'homme à sa vingt-cinquièm e sess ion , en 1969? i l  a été  p r is  note du f a i t  que, comme 
M. Awad ne s e ra it  plus membre de la  Sous-Commission, i l  fau d ra it p révo ir  le s  fr a is  
de voyage d 'un Rapporteur s p é c ia l non membre qui v ien d ra it présenter ses rapports à 
la  Sous-Commission. Les incidences fin a n ciè res  rév isées  du voyage du Rapporteur 
s p é c ia l s 'é le v a ie n t  en conséquence à 3 200 d o lla rs  en 1971, e t e l le s  ont été 
soumises au C onseil économique e t  s o c ia l  à sa quarante-sixièm e sess ion , en 1969j 
(document E /4 6 2 l/A d d .l) , lorsque le  C onseil a examiné la  ré so lu tio n  12 (XXV) de
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la  Commission des d r o its  de l'homme. Le C onseil économique et s o c ia l  a par la su ite , 
dans sa ré so lu tio n  l4 l9  (XLVl), confirm é la  désignation  de M. Awad comme Rapporteur 
s p é c ia l e t  a p r ié  le  S ecréta ire ' généra l de fo u rn ir  toute l 'a s s is ta n c e  nécessaire 
au Rapporteur sp é c ia l, 

j  7 . Du f a i t  que le s  fr a is  de voyage e t  l'in d em n ité  de subsistance du Rapporteur 
.r s p é c ia l ont été in s c r it s  au p r o je t  de budget pour 1971 et que la  question  de
» l 'im p re ss io n  du rapport du Rapporteur s p é c ia l exigera  une d é c is io n  des organes

compétents, le s  travaux demandés aux paragraphes 3 e t  4 du d i s p o s i t i f  de la  
ré so lu tio n  peuvent être  accom plis dans le s  lim ite s  des cré d its  déjà  prévus, sous 
réserve , b ien  entendu, de l'a p p ro b a tio n  du p r o je t  de budget en question  par 
l'Assem blée générale.
8. En ce qui concerne le s  demandes que le  paragraphe 6 du d is p o s i t i f  tend à 
adresser au S ecréta ire  gén éra l, le s  a c t iv it é s  envisagées dans.la  r é so lu tio n  pourraient 
être  menées à b ien  dans le  cadre du programme de t r a v a il  a ctu e l e t , pour autant que 
l 'o n  sache actuellem ent, n 'e x ig e ra ie n t  pas de dépenses supplém entaires.

Réso lu tio n  2 (X X IIl). E lim ination de la  d is c r i m ination ra c ia le  : étude sp écia le  
sur la qu estion de la  d iscrim in ation  ra c ia le  dans le s  domaines p o lit iq u e , économique, 
s o c ia l  cu ltu re l

9. Au paragraphe 6 du d is p o s i t i f  de ce tte  r é so lu tio n , la  Sous-Commission demande
à la  Commission des d ro its  de l'homme de recommander au C onseil économique et s o c ia l
de p r ie r  le  S ecréta ire  général "de fa ir e  imprimer l 'é tu d e  du Rapporteur s p é c ia l et 
de lu i  donner une d iffu s io n  aussi large que p o s s ib le " . Le coût e s tim a tif  de 
l 'im p ress ion  et d'une large d iffu s io n  de l 'é tu d e  du Rapporteur s p é c ia l, ca lcu lé  sur 
l'h yp oth èse  que l 'é tu d e  comptera au maximum 375 pages standard dans t r o is  langues 
(a n g la is , fra n ça is  e t  espagnol), avec un tira g e  t o t a l  de 6 8C0 exem plaires au p lus, 
s e ra it  d 'en v iron  12 ООО d o lla r s . Ce coût représente le  coût de production  t o t a l  
à l 'e x t é r ie u r ,  à con d ition  qu 'on u t i l i s e  des s te n c ils  ex istan ts  ou un texte  
dactylograph ié. Si les  ressources du S ecréta ria t é ta ien t d isp on ib les  à ce tte  f in ,
i l  s e ra it  p o ss ib le  d 'exécu ter  tou t ou p a rtie  de ce t r a v a il  au S ecréta ria t même à
un coût in fé r ie u r .
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10. Au même paragraphe, la  Commission es t  également p riée  de recommander au C onseil 
de demander au S ecréta ire  général de prendre le s  arrangements n écessa ires  pour que 
le  Rapporteur s p é c ia l, M. Hernán Santa. Cruz, puisse a s s is te r  aux séances de la  
Commission des d ro its  de l'homme lo r s q u 'e l le  examinera son rapport. Etant donné que 
des fr a is  de voyage (un a lle r -r e to u r  Santiago-Genève en première c la s s e )  ont déjà  
été prévus dans le  p ro je t  de budget de 1971 pour permettre à M. Santa Cruz d 'a s s is te r  
à la  v ingt-septièm e session  de la  Commission des d ro its  de l'homme en tant que 
Rapporteur s p é c ia l sur le s  mesures d iscr im in a to ires  en m atière de d r o its  p o lit iq u e s , 
la  dépense supplémentaire à p rév o ir  en 1971 au t i t r e  de la  ré so lu tio n  2 (X X IIl) de
la  Sous-Commission e s t  estimée à 200 d o lla r s ,  représentant le  versement de 
l'in d em n ité  de subsistance pendant une semaine.

R ésolution  3 (X X IIl). Etude sur l 'é g a l i t é  dans l 'a d m in istra tio n  de la  ju s t ic e

11. Au paragraphe 2 du d is p o s i t i f  de ce tte  ré so lu tio n , la  Sous-Commission demande
à la  Commission des d ro its  de l'hoim e de recommander au C on seil économique e t  s o c ia l  
de p r ie r  le  S ecréta ire  général "de fa ir e  imprimer l 'é tu d e  du Rapporteur s p é c ia l, 
a in s i que le s  p rin cip es  généraux adoptés par la  Sous-Commission", e t  "de leur donner 
la  plus large d if fu s io n  p o s s ib le " .
12. Le coût de l 'im p re ss io n  e t  d'une large d iffu s io n  de l 'é tu d e  du Rapporteur 
sp é c ia l et des p rin cip es  généraux, ca lcu lé  sur la  hase du coût de production d'une 
p u b lica tion  de ce tte  nature, comptant au maximum 275 pages standard dans t r o is  
langues (a n g la is , espagnol e t  fr a n ç a is ) ,  avec un tira g e  t o t a l  pour le s  t r o is  langues 
de 5 400 exem plaires au p lu s, s e ra it  d 'en v iron  10 9C0 d o lla r s .  Ce coût représente 
le  coût de production  t o t a l  à l 'e x t é r ie u r ,  à con d ition  qu 'on u t i l i s e  des s te n c ils  
ex istan ts  ou un texte  dactylograph ié . Si le s  ressources du S e cré ta ria t é ta ien t 
d isp on ib les  à ce tte  f in ,  i l  s e ra it  p o ss ib le  d 'ex écu ter  tout ou p a rtie  de ce t r a v a il  

au S ecréta ria t même.

R ésolu tion  4 (X X IIl). E lim ination de la  d iscrim in ation  ra c ia le

13. Cette ré so lu tio n  con tien t quatre p ro je ts  de ré so lu tio n  (A, B, C e t  D) proposés 
pour adoption au Conseil économique e t  s o c ia l  sur la  recommandation de la  Commission 

des d r o its  de l'homme.
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14. Le p ro je t  de ré so lu tio n  A (D iscrim ination  ra c ia le  dans le s  domaines p o lit iq u e , 
économique, s o c ia l  e t  c u ltu r e l)  a in s i que le  p ro je t  de ré so lu tio n  C (P o lit iq u e  
d 'apartheid et d iscr im in ation  r a c ia le )  ont t r a i t ,  notamment, à la  d if fu s io n  de 
renseignements r e la t i f s  à la  d iscrim in ation  r a c ia le  et à l ' apartheid dans le  monde 
e n tie r . Аше termes du paragraphe 3 du d is p o s i t i f  du p r o je t  de ré so lu tio n  A,
le  C onseil économique et s o c ia l  recommanderait que l'Assem blée générale "lance immé­
diatem ent, en tant qu'élém ent e s s e n t ie l  de l'ensem ble de mesures destinées à 
cé lé b re r , en I 97I 3 l'Année in tern ation a le  de la  lu tte  contre le  racisme e t  la  d i s c r i ­
m ination r a c ia le ,  e t  avec le  concours e t  l 'a s s is ta n c e  de chaque organe des 
Nations Unies, in s t itu t io n  s p é c ia lis é e  et organ isa tion  nationale et in tern ation a le  
a f f i l i é e  à l'CNU, ayant compétence en la  m atière, un programme mondial v isan t à 
assurer le  maximum de d if fu s io n  dans le  monde de la  D éclaration  sur la  race e t  le s  
préjugés raciaux - adoptée par une conférence de s p é c ia lis te s  en la  matière réunie 
par 1 'Crganisation des Nations Unies pour l 'é d u c a t io n , la  science e t  la  cu lture 
à P aris , en 1967 - a f in  d 'é lim in e r  une f o i s  pour tou tes le s  faux dogmes r a c is te s  
qu'engendre le  manque de connaissances s c ie n t i f iq u e s " .  Au paragraphe 8 du p r o je t  
de ré so lu tio n  C, le  C onseil in v ite r a it  le  S ecréta ire  général "à. déployer des e f fo r t s  
p a r t ic u l ie r s ,  en u t i l is a n t  le s  se rv ices  d 'in form ation s  dont d ispose 1' Crganisation 
des Nations Unies, pour fa ir e  connaître à l 'o p in io n  publique des pays qui maintiennent 
des re la t io n s  diplom atiques ou commerciales avec l 'A fr iq u e  du Sud le s  recommandations 
et ré so lu tio n s  adoptées par le s  d iffé r e n ts  organes des Nations Unies sur la  question 

de l ' apartheid a fin  d 'en  f a c i l i t e r  l 'a p p l ic a t io n  par leurs gouvernements".
15. Le S ecréta ire  général a noté, à propos de ces demandes, que, en réponse à des 
demandes fa it e s  précédemment par le s  organes des Nations Unies qui s 'occu p en t de 
la  d iscrim in ation  ra c ia le  e t  de l ' apartheid , le s  plus grands e f fo r t s  sont 
actuellem ent dép loyés, à l 'a id e  de tous le s  moyens d 'in form ation  dont i l s  d isposent 
e t avec la  coopération  des d iverses in s t itu t io n s  s p é c ia lis é e s  et organ isations 
intergouvem em entales, gouvernementales e t  non gouvernementales in té ressées , pour 
é lim iner le s  faux dogmes r a c is te s  et pour fa ire  connaître le s  recommandations e t  
ré so lu tion s  adoptées par le s  d ivers  organes des Nations Unies sur la  question de 
l ' apartheid et la  n écess ité  d 'é lim in e r  la  d iscrim in ation  r a c ia le . L'une des 
p rin c ip a les  in it ia t iv e s  p r ises  à ce t égard dans la  domaine de l 'in fo rm a tio n  a .é té_
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la  p u b lica t io n , par le  Sei-vice de l 'in fo rm a tio n  de 1'ОШ , d 'un nouveau périod ique. 
O bjective  : J u s t ic e , publié en anglais e t  en fra n ça is  e t ,  à l 'o c c a s io n ,  dans d 'a u tres  
langues. Cette p u b lica tion  a pour but de mettre à la  d is p o s it io n  du p u b lic , d'une 
manière continue, des renseignements sur des questions p a r t icu liè re s  t e l l e s  que 
la  d é co lo n isa tio n , l ' apartheid et la  d iscrim in ation  r a c ia le ,  qui revêtent une 
importance ca p ita le  pour l'O rg a n isa tion  des Nations Unies. Dans le  même ordre 
d 'id é e s ,  des e f fo r t s  ont été f a i t s ,  e t continueront à l 'ê t r e ,  pour in t e n s i f ie r  la  
d is tr ib u t io n  de documentation appropriée, comme la  D éclarat io n  sur la  race et le s  
préjugés ra c i aux, dans le  cadre du prograiume de cé lé b ra tio n , en 1971, de l'Année 
in tern ation a le  de la  lu tte  contre le  racisme e t  la  d iscrim in ation  r a c ia le ,  e t des 
con su lta tion s  auront l ie u  avec l'UNESCO en vue d 'a ssu rer  à ce tte  D éclaration  une 
d if fu s io n  au ssi large que p o ss ib le .
16. Au paragraphe 6 du d is p o s i t i f  du p r o je t  de ré so lu tio n  B (Le problème des 
populations autoch tones), le  C onseil économique et s o c ia l  a u to r is e ra it  la
Sous-Commission "à fa i r e ,  dans le  cadre de son étude sur la  p ro te ct io n  des m in orités, 
ou sous forme d 'étu de séparée e t  en coopération  avec le s  in s t itu t io n s  s p é c ia lis é e s  
in téressées  et d 'au tres  organ isations n a tion a les , rég ion a les  et in tern ation a les  
compétentes, une étude complète e t  exhaustive de la  nature et de l'é ten d u e  du 
problème de la d iscrim in ation  à l 'é g a r d  des populations autochtones et des mesures 
qui sont nécessa ires  sur le  plan n ation a l et in tern a tion a l pour é lim iner ce tte  
d iscr im in a tio n " .
17. A ce propos, l 'a t t e n t io n  de la  Sous-Commission a été appelée sur le  f a i t  que 
le  Conseil économique et s o c ia l ,  dans sa ré so lu tio n  l4 l8  (XLVl) du 6 ju in  1969? 
avait précédemment approuvé la  d é c is io n  p rise  par la  Sous-Commission de procéder à 
une étude sur la  p ro te ctio n  des m inorités et de désigner parmi ses membres un 
Rapporteur s p é c ia l pour e ffe c tu e r  ce tte  étude (ré so lu t io n  9 (XX) de la
Sous-Commission). Dans la même ré so lu tio n , le  C onseil p r ia it  le  S ecréta ire  général 
de fou rn ir  toute l 'a s s is ta n c e  nécessa ire  au Rapporteur s p é c ia l e t  à la  
Sous - Coimi s s io n .
18. En a p p lica tion  de la  ré so lu tio n  l4 l8  (XLVl) du C onseil économique et s o c ia l ,  
le  S ecréta ire  général a tenu compte, dans le s  programmes de t r a v a il  de 1970, 1971 
et 1972, du nombre de mois de t r a v a il  jugé nécessaire  pour l 'e x é c u t io n  de l 'é tu d e
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sur la  p ro te ct io n  des m in orités , dans l ’ hypothèse où la  Sous-Commission d ésig n era it 
un Rapporteur s p é c ia l à sa v in g t-tro is ièm e  sess ion . Des cré d its  sera ien t par 
conséquent d isp on ib les  pour a ider la Sous-Commission e t  l e  Rapporteur s p é c ia l  q u 'e l le  
pourra désigner à procéder à l 'é tu d e  envisagée, à savo ir  l'examen du problème de 

ü la  d iscrim in ation  à l 'é g a r d  des populations autochtones. Etant donné, t o u t e fo is ,
^  que la  Sous-Commission a reporté  à sa vingt-quatrièm e sess ion , qui aura l ie u  
t en I 97I 3 l'exam en du poin t de son ordre du jo u r  r e l a t i f  à la  p ro tection  des m in orités , 

le  S ecréta ire  général réexaminera le s  c r é d its  dont i l  d ispose en vue de procéder 
aux ajustements nécessa ires  en ce qui concerne, d'une p art, l 'o r d r e  de p r io r it é s  
proposé à la  Commission des d ro its  de l'hoœme quant à son programme de t r a v a il  e t ,  
d 'au tre  p art, le  p r o je t  de budget pour 1972- 1973•

Réso lu t i on 3 » (X X II l). Elim ination  de la  d is c r i minat io n  ra c ia le  : Année in te r ­
nationale de la  lu tte  con t r e le  ra ci s me et la  di s c rim ination  ra c ia le

19. Au paragraphe 1 du d is p o s i t i f  de ce tte  r é so lu tio n , la  Sous-Commission a désigné 
M. Hernán Santa Cruz, Rapporteur s p é c ia l chargé de l 'é tu d e  sp écia le  sur la  question 
de la  d iscrim in ation  r a c ia le  dans le s  domaines p o l it iq u e , économique, s o c ia l  et 
c u ltu re l, dont la  présence au sein  de la  Commission des d r o its  de l'homme lo r s  de
la d iscu ss ion  de son étude s p é c ia le , a été proposée à la  Sous-Coim ission dans sa 
ré so lu tio n  2 (X X IIl), pour représenter la  Sous-Commission au cours de la  d iscu ss ion  
des plans de cé léb ra tion  de l'Année in tern a tion a le .
20. Etant donné que des f r a is  de voyage (un a lle r -r e to u r  Santiago-Genève en 
première c la s s e )  ont déjà  été prévus dans le  p ro je t  de budget de 1971 pour permettre 
à M. Santa Cruz d 'a s s is te r  à la  v ingt-septièm e session  de la  Commission des d ro its  
de l'homme en tant que Rapporteur s p é c ia l sur le s  mesures d iscr im in a to ires  en 
matière de d r o its  p o lit iq u e s , la  dépense supplémentaire à p révo ir  en 1971 au t i t r e  
de la  r é so lu tio n  2 (XXIII) de la  Sous-Commission est estim ée à 200 d o lla r s ,  repré­
sentant le  versement de l'indem nité  de subsistance pendant une semaine.
21. Au paragraphe 3 lu  d i s p o s i t i f  de la  même ré so lu tio n , la  Sous-Commission a 
proposé "qu'une réunion a i t  l ie u  dans une ca p ita le  a fr ica in e  qui ne s o it  pas lo in  
de l 'A fr iq u e  du Sud, comme c e l le  de la  Namibie, t e r r i t o ir e  placé sous la  responsa­
b i l i t é  d ire c te  des Nations Unies, ou une autre c a p ita le , e t à la qu elle  a ss is te ra ie n t  
le s  person n alités  suivantes :
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Le President de l'Assem blée générale
- Le S ecréta ire  général de l'O rg a n isa tion  des Nations Unies 

Le Président de la  Commiission des d ro its  de l'homme
Le s e cr é ta ir e  général de l'O rg a n isa tion  de l 'u n it é  a fr ica in e
Le Président du Comité s p é c ia l chargé d 'é tu d ie r  la  p o lit iq u e  d 'apartheid 

du Gouvernement de la  République su d -a fr ica in e
Le Président du C onseil des Nations Unies pour la  Namibie

- Le Président du Comité s p é c ia l chargé d 'é tu d ie r  la  s itu a tio n  en ce qui
concerne 1 'a p p lica tio n  de la  D éclaration  sur l 'o c t r o i  de l'indépendance 
aux pays et aux peuples co lon iau x".

La Sous-Commission a f a i t  observer que " c e tte  réunion, qui d evra it se te n ir  à une
date à être  décidée e t  dans le  cadre de la  cé lé b ra tio n  de l'Année in tern a tion a le ,
s e ra it  une occasion  importante pour apporter au peuple de l 'A fr iq u e  du Sud en
p a r t ic u lie r  e t  aux autres peuples opprimés et v ictim es de la  d iscrim in ation  en
général le  soutien  de la  communauté in tern ation a le  à leu r lu tte  pour recouvrer leur
d ig n ité  e t  leur l ib e r té  et pour jo u ir  comme le s  autres peuples du monde de tous les
d ro its  contenus dans la  D éclaration  u n iv erse lle  des d r o its  de l'homme".
22. La Sous-Commission, au paragraphe 4 du d is p o s i t i f  de la  même ré so lu tio n , a prié
instamment la Commission des d ro its  de l ’ homme d 'é tu d ie r  avec le s  organes appropriés
des Nations Unies la  p o s s ib i l i t é  de mise en oeuvre de ce tte  p rop os ition .
25. Pour ce qui est du paragraphe 5з l 'a t t e n t io n  de la Sous-Coimnission a été
appelée sur la  n écessité  d 'é tu d ie r  d'une manière beaucoup plus approfondie la
question  de la  réunion envisagée e t ,  notamment, d 'en  examiner d ivers  aspects t e ls
que le  choix du l ie u  de réunion, la  durée de la  réunion, l 'o r d r e  du jou r  envisagé
e t la  documentation n écessa ire .

R ésoluti on 7 (XXIIl ) . Examen des t r avaux fu turs de la  Sous-Commission

24. Aux termes du paragraphe 1 de ce tte  ré so lu tio n , la  Sous-Commission p rie  la  
Commission des d ro its  de l'homme de recommander au C onseil économique e t  s o c ia l  que 
le s  sessions annuelles de la  Sous-Commission a ien t l ie u  en prin cipe  à l 'a v e n ir  
durant le  mois de ja n v ie r , s i  p o ss ib le  en a lternant entre le  Siège e t  Genève, et 
que ces sessions ne se tiennent en aucun cas au même moment que la  sess ion  de 

l'Assem blée générale.

A..'

%
1
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25. Aux termes- du paragraphe 2 du d is p o s it i f ,  la  Sous-Commission p rie  également 

la  Conmission des d ro its  de l'homme a in s i  que le  C o n se il économique et s o c ia l 

d 'in v it e r  le  S e cré taire  général à é tu d ie r en tant que question urgente la  p o s s ib ilit é  

d 'o rg a n ise r dans le s  années à v e n ir  des sessions de la  Sous-Commission à Addis-Abéba,

Bangkok et Santiago, sièges de commissions économiques ré g io n a le s, et à f a ir e

 ̂ rapport à ce su je t à la  Sous-Commission lo rs  de sa vingt-quatrièm e sessio n  ( 1971).

 ̂ 26. A ce propos, le  S e cré ta ire  général a appelé l 'a t t e n t io n  de la  Sous-Commission

sur la  ré so lu tio n  24-78 ( X X ll l )  de l'Assem blée générale, du 21 décembre I 968, 

r e la t iv e  au plan des conférences. Au paragraphe 6 de cette ré s o lu tio n , l'Assem blée 

a réaffirm é le  p rin c ip e  général selon le q u e l, lo r s q u 'i ls  é ta b lis s e n t le  c a le n d rie r 

des conférences et réunions pour le s  années à v e n ir , le s  organes de l'O rg a n isa tio n  

des Nations Unies doivent p ré v o ir de se ré u n ir  à. le u rs  sièges r e s p e c t ifs ,  le s  

exceptions én\mérées à ce p rin c ip e  général étant notamment le s  suivantes :

a) A.u paragraphe 6 f )  du d is p o s it i f ,  i l  e st prévu qu'"une commission

technique du C o n se il économique et s o c ia l ayant son siège à New York, qui sera

désignée par le  C o n se il, pourra se ré u n ir  à Genève au cours de la  période comprise

entre ja n v ie r  et a v r i l " ;

b) Au paragraphe 6 g) du d is p o s it i f ,  i l  est prévu que " t r o is  autres

commissions techniques ou comités du C o n se il économique et s o c ia l ayant le u r  siège 

à New York, au p lu s, pourront - sur d é cis io n  du C o n se il, p ris e  après co n su lta tio n

du S e cré taire  général - se ré u n ir  à Genève au cours de la  période comprise entre

septembre et décembre, à con dition q u ' i l  n 'y  a it  pas de chevauchement".

' 27 . En outre, au paragraphe 9 du d is p o s it if  de la  ré s o lu tio n  24-78 ( X X l l l ) ,

l'Assem blée générale p rie  instamment "tous le s  organes et organes s u b s id ia ire s  de 

l'O rg a n isa tio n  des Nations Unies d 'é t a b l ir  le  programme de le u rs  conférences et 

réunions fu tu re s conformément aux recommandations c i-a p rè s du Comité ad hoc d 'e xp e rts 

chargé d'exam iner le s  fin an ces de l'O rg a n is a tio n  des Nations Unies et des 

in s t it u t io n s  s p é c ia lis é e s  :

i )  11 co n viend rait d 'é t a b l ir  un ordre de p r io r it é s  pour f ix e r  à long terme

le s  secteurs sur le sq u e ls porteront le s  réunions et conférences et le s

programmes de ces réunions et conférences;
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ii) Il conviendrait de déterminer les ressources humaines et matérielles dont 
on pourra disposer pour assurer le service des conférences, et d ’en tenir 
pleinement compte;

iii) Il conviendrait de déterminer les ressources financières dont les organi­
sations et les Etats Membres disposeront pour faire face a\ix besoins des .Iconférences et d'en tenir pleinement compte; ^

iv) Il conviendrait de ménager un intervalle approprié entre les conférences T
d'un même organe ou d'organes de nature analogue".

28. A sa vingt-quatrième session, par sa résolution 2609 (XXIV) du l6 décembre I969, 
l'Assemblée générale a réaffirmé et réitéré les diverses dispositions figurant dans 
la résolution 2kj8 (XXIIl).
29. Le Secrétaire général prendra les dispositions appropriées comme suite aux vues 
exprimées par la Sous-Commission quant au lieu de réunion de ses prochaines sessions 
et il fera rapport aux organes compétents à ce sujet.
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Annexe III

LISTE DES DOCUMENTS DONT LA SOUS-COMMISSION ETAIT SAISIE A 
SA VINGT-TROISIE№ SESSION a/

»

S
1. Documents à distribution générale

E/CN.4/Sub.2/505 et Add. 1-8 Génocide : note du Secrétaire général

E/CN. 4/Sub. 2/506

E/CN.4/Sub.2/5OT et Corr.l 
et Add.1-2, Add.5, Add.5/ 
Corr.l (espagnol et russe 
seulement). Add.4 et Add.4/ 
Corr.l, Add.5, Add.5/Corr.l 
(anglais, espagnol et russe 
seulement), Add.5/Corr.2 
(russe et espagnol seulement) 
et Add.5/Corr.3

E/CN.4/Sub.2/508 et Add.l

E/CN.4/Sub.2/309

E/CN.4/Sub.2/510 

E/CN.4/Sub.2/511

Ordre du jour provisoire et annotations y 
(note du Secrétaire général)

relatives

Etude spéciale sur la discrimination raciale dans 
les domaines politique, économique, social et 
culturel ; rapport final présenté par 
M. Hernán Santa-Cruz, rapporteur spécial

Question de l'esclavage et de la traite des 
esclaves dans toutes leurs pratiques et mani­
festations, y compris les pratiques escla­
vagistes de 1 'apartheid et du colonialisme

Examen des faits nouveaux intervenus dans les 
domaines qui ont déjà fait l'objet d'une étude ou 
d'une enquête de la part de la Sous-Commission : 
mémorandum présenté par le Bureau international 
du travail

Etude sur l'égalité dans l'administration de la 
justice : note du Secrétaire général

Examen des faits nouveaux intervenus dans les 
domaines qui ont déjà fait l'objet d'une étude ou 
d'une enquête de la part de la Sous-Commission : 
note du Secrétaire général

a/ Outre les documents indiqués sur cette liste, un certain nombre de documents 
de séance ont été publiés au cours de la vingt-troisième session de la 
Sous-Commission, à l'usage de celle-ci.
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E/CN.4/Sub.2/312

E/CN.4/Sub.2/313

E/CN.4/Sub.2/314

E/CN.4/Sub.2/315 et Add.l

E/CN.4/Sub.2/CR.15

E/CN.4/Sub.2/NGO/45 et Corr.l

Question de l'esclavage et de la traite des 
esclaves dans toutes leurs pratiques et mani­
festations, y compris les pratiques excla- 
vagistes de 1'apartheid et du colonialisme : 
rapport intérimaire présenté par 
M. Mohamed Avmd, rapporteur spécial

Question de la violation des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, y compris la politique 
de discrimination raciale et de ségrégation ainsi 
que la politique d'apartheid, dans tous les pays, 
en particulier dans les pays coloniaux et autres 
pays et territoires dépendants : procédures à 
adopter pour 1'examen des communications relatives 
aux violations des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales en application de la 
résolution 1503 (XLVlll) du Conseil économique 
et social : note du Secrétaire général

Examen des faits nouveaux intervenus dans les 
domaines qui ont déjà fait l'objet d'une étude ou 
d'une enquête de la part de la Sous-Commission ; 
rés-umé des rapports périodiques sur les droits de 
l'homme ; note du Secrétaire général

Examen des faits nouveaux intervenus dans les 
domaines qui ont déjà fait l'objet d'une étude ou 
d'une enquête de la part de la Sous-Commission : 
mémorand-um présenté par l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture

Liste non confidentielle de communications 
relatives aux mesures discriminatoires et aux 
minorités

Procédures à adopter pour l'examen des commimi- 
cations relatives агдх violations des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales en application 
de la résolution I503 (XLVlll) du Conseil économique 
et social; communication présentée par le Congrès 
Juif Mondial, organisation non gouvernementale 
dotée du statut consultatif, catégorie 11

2. Documents à distribution limitée

E/CN.4/Sub.2/L.538 Examen des travaux futurs de la Sous-Commission 
note du Secrétaire général


